
Avant-projet de décret remplaçant le Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions 
diverses 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition de la Ministre en charge du patrimoine, 

Après délibération, 

ARRÊTE: 

La Ministre en charge du patrimoine est chargée de présenter au Parlement le projet de décret dont 
la teneur suit: 

Chapitre 1er
• Dispositions modificatives 

Section 1ère
• Remplacement du Code wallon du Patrimoine 

Art. 1er
• Les dispositions suivantes forment le Code wallon du Patrimoine: 

« CODE WALLON DU PATRIMOINE 

TITRE 1ER
• DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Chapitre 1er• Champ d'application 

Article D.ler
• Le Code wallon du Patrimoine, ci-après « le Code », s'applique aux biens constituant le 

patrimoine relevant de la compétence de la Région wallonne et situés en région de langue française 
au sens des lois du 18 juillet 1966 sur l'emploi des langues en matière administrative. 

Il est fait référence au présent décret en utilisant l'appellation suivante: « Code wallon du Patrimoine 
». 

Art. D.2. Le patrimoine comprend l'ensemble des biens visés à l'article D.ler qui constituent 
notamment un reflet et une expression des valeurs, croyances, savoirs, savoir-faire et traditions en 
continuelle évolution, dont la protection se justifie en raison de leur intérêt archéologique, 
architectural, artistique, esthétique, historique, mémoriel, paysager, scientifique, social, technique ou 
urbanistique et en tenant compte de critères d'authenticité, d'intégrité, de rareté ou de 
représentativité. Cela inclut tous les aspects de l'environnement résultant de l'interaction dans le 
temps entre les personnes et les lieux. 

La Région wallonne, les provinces les communes, les acteurs publics et privés et les habitants 
contribuent, au titre de la protection du patrimoine, à sa reconnaissance, à sa conservation intégrée, 
à son développement et à sa gestion, aux fins de le transmettre aux générations futures. 

Préalablement à toute décision de construction d'un immeuble nouveau, pour assurer la conservation 
intégrée de leur patrimoine, l'Etat, les Régions, les Communautés, la Société wallonne du Logement, 
les sociétés de logement de service public agréées par celle-ci, les provinces, les communes et les 
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intercommunales, les fabriques d'église et les centres publics d'aide sociale produisent l'étude 
démontrant l'impossibilité d'affecter à l'activité en vue de laquelle un permis d'urbanisme est sollicité, 
le ou les biens dépendant du patrimoine dont ils sont propriétaires lorsqu'ils sont classés ou assimilés 
ou pastillés à l'inventaire régional du patrimoine. 

Tous les trois ans, le Gouvernement dépose au Parlement un rapport sur la situation et les prévisions 
en matière de protection du patrimoine. 

Chapitre 2. Définitions 

Art. 0.3. Pour l'application du Code, l'on entend par: 
1 ° les actes et travaux conservatoires d'urgence: les actes et travaux réversibles exécutés ou projetés 
aux fins d'assurer sans délai la sauvegarde du tout ou de la partie d'un bien classé ou assimilé menacé 
en raison de conditions climatiques inhabituelles, d'une catastrophe naturelle ou d'un événement 
fortuit; 
2° l'Administration du Patrimoine: l'Agence wallonne du Patrimoine au sens du décret du 12 juillet 
2017 érigeant l'Agence wallonne du Patrimoine en service administratif à comptabilité autonome et 
portant dissolution de l'Institut du Patrimoine wallon; 
3° l'autorisation patrimoniale: l'acte administratif préalable à la mise en œuvre d'actes et travaux 
portant sur un bien classé ou assimilé, qui encadre et fixe les interventions envisagées afin de 
conserver les critères et intérêts qui ont justifié la mesure de protection du bien; 
4° le bien archéologique: tout vestige matériel, y compris paléontologique, ou sa trace, situé sur le sol, 
sous le sol ou sous les eaux, envisagé comme un témoignage de l'activité de l'homme ou de son 
environnement, d'époques ou de civilisations révolues, indépendamment de sa valeur artistique; 
5° le bien assimilé: tout bien inscrit sur la liste de sauvegarde ou soumis provisoirement aux effets du 
classement; 
6° le bien classé: tout bien faisant l'objet d'une mesure de classement au titre de monument, de site, 
d'ensemble architectural ou de site archéologique en raison de sa valeur patrimoniale au regard des 
critères et intérêts visés à l'article 0.2 afin d'en assurer sa protection; 
r la carte archéologique: l'outil cartographique qui détermine des périmètres contenant tout 
ensemble de biens immobiliers bâtis ou non bâtis qui, en tout ou en partie, soit ont fait l'objet d'une 
découverte d'un ou plusieurs biens archéologiques, soit sont recensés comme ayant recelé, recelant 
ou étant présumés receler des biens archéologiques; 
8° le certificat d'urbanisme n° 2 : le certificat visé à l'article D.IV.I, § 3, 2°, du CoDT ; 
go le CoDT : le Code du Développement territorial; 
10° la Commission: la Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles, en abrégé: C.R.M.S.F. ; 
11 ° la Commission communale: la Commission consultative communale d'Aménagement du Territoire 
et de Mobilité, en C.C.A.T.M., visée à l'article 0.1.7 du CoDT; 
12° la conservation intégrée: l'ensemble des mesures qui, dans le respect des caractéristiques qui ont 
justifié la protection d'un bien, ont pour finalité: 
a) d'assurer sa pérennité; 
b) de veiller à son maintien dans le cadre d'un environnement approprié, bâti ou non bâti; 
c) de déterminer une affectation adéquate en vue de l'adapter, de manière durable, aux besoins 
sociaux, économiques, démographiques, énergétiques, environnementaux ou d'accessibilité; 
13° la découverte fortuite: toute mise au jour imprévue ou par le pur effet du hasard d'un ou de 
plusieurs biens archéologiques; 
14° l'ensemble architectural: le groupement de constructions, en ce compris les éléments qui les 
relient de manière suffisamment cohérente pourfaire l'objet d'une délimitation topographique, et qui, 
par son intégration dans le paysage et dans le contexte bâti et non bâti existant, présente une valeur 
patrimoniale au regard des critères et intérêts visés à l'article 0.2 ; 

2 



15° l'entretien: l'ensemble des actes et travaux préventif ou curatif, provisoire ou définitif, qui ne 
modifie ni l'aspect extérieur ou intérieur, ni les matériaux, ni les structures portantes, ni le volume 
construit, ni les caractéristiques qui ont justifié la protection d'un bien classé ou assimilé; 
16° l'étude préalable: l'ensemble des études scientifique, techniques, historiques et documentaires 
nécessaires à l'élaboration d'un projet d'entretien ou de restauration et qui peuvent alimenter un 
fonds documentaire géré par l'Administration du Patrimoine; 
lr la fiche patrimoniale: l'outil d'évaluation patrimoniale d'un bien qui relève du patrimoine, évolutif 
et établi par l'Administration du Patrimoine, qui constitue une aide à la décision dans le cadre d'une 
inscription sur la liste de sauvegarde, d'une demande de classement, de déclassement ou de 
requalification, d'une demande d'autorisation patrimoniale ou d'établissement d'un plan opérationnel 
patrimonial; 
18° le fonctionnaire délégué de l'Urbanisme: l'agent visé à l'article 0.1.3 du CoOT ; 
19° les fouilles archéologiques: les opérations archéologiques impliquant la modification d'un bien ou 
d'un terrain, par le creusement, le décapage ou le prélèvement d'un ou plusieurs biens archéologiques, 
destinée à améliorer la connaissance par l'enregistrement et l'exploitation des données récoltées, 
parmi lesquelles on distingue les fouilles: 
a) de sauvetage: les fouilles relatives à un bien, un terrain ou un site archéologique en cours de 
destruction totale ou partielle; 
b) préventives: les fouilles relatives à un bien ou un terrain menacé de destruction totale ou partielle 
dans un délai rapproché et de manière inéluctable, en particulier dans le cadre d'un projet 
d'aménagement ou d'urbanisme; 
c) de programme: les fouilles planifiées à long terme et nécessaires à l'étude d'un thème scientifique 
précis ou d'un site archéologique dans son intégralité; 
20° l'inventaire régional du patrimoine: l'outil de recensement du patrimoine bâti et non bâti de la 
compétence de la Région wallonne, qui présente, en tout ou en partie, une valeur patrimoniale au 
regard des intérêts et des critères visés à l'article 0.2. ; 
21 ° la liste de sauvegarde: la liste des biens protégés à titre temporaire en raison d'une menace de 
destruction ou de modification, provisoire ou définitive, et qui sont susceptibles d'être classés; 
22° le ministre: le ministre qui a les monuments et les sites au sens de l'article 6, § 1er, l, r, de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles dans ses attributions; 
23° le monument: la réalisation architecturale, sculpturale ou végétale isolée, en ce compris les 
éléments immobilisés par incorporation ou destination et les biens mobiliers qui en font partie 
intégrante, notamment l'équipement complémentaire et les éléments décoratifs, et qui présente une 
valeur patrimoniale au regard des critères et intérêts visés à l'article 0.2 ; 
24°les opérations archéologiques : l'ensemble des opérations relatives aux prospections, aux 
sondages, aux fouilles et aux suivis archéologiques, en ce compris l'établissement des rapports y 

relatifs et leur publication; 
25° le patrimoine exceptionnel: l'ensemble des biens classés qui présentent un intérêt patrimonial 
majeur à l'échelle régionale et dont la liste est déterminée par un arrêté du Gouvernement; 
26° le patrimoine mondial: tout bien ou ensemble de biens dont la valeur universelle exceptionnelle 
est reconnue par l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture, en abrégé 
l'UNESCO, en application de la Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et 
naturel; 
2r le permis d'environnement: le permis visé à l'article 1er, alinéa 1er, 1°, du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d'environnement; 
28° le permis d'implantation commerciale: le permis visé à l'article 1er, 4°, du décret du 5 février 2015 
relatif aux implantations commerciales; 
29° le permis d'urbanisation: le permis visé à l'article 0.IV.2, § 1er, du CoOT; 
30° le permis d'urbanisme: le permis visé à l'article O.IVA, du CoOT ; 
31 ° le permis intégré : le permis visé à l'article 1er, 6°, du décret du 5 février 2015 relatif aux 
implantations commerciales; 
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32° le permis unique: le permis visé à l'article 1er, 12°, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement; 
33° le petit patrimoine populaire wallon: l'ensemble des petits éléments du patrimoine qui relèvent 
des catégories reconnues par le Gouvernement et qui présentent un intérêt patrimonial et culturel, 
qui sont visibles depuis l'espace public ou accessibles au public, qui servent de référence à une 
population locale ou contribuent à son sentiment d'appartenance; 
34° le plan opérationnel patrimonial : l'outil de conservation d'un bien classé conclu entre 
l'Administration du Patrimoine et le demandeur d'une autorisation patrimoniale, annexé à celle-ci, et 
qui vise à encadrer la réalisation d'actes et de travaux à caractère récurrent ou qui nécessite un 
phasage ou l'organisation d'événements ou d'activités à caractère récurrent; 
35° le pôle « Aménagement du Territoire» : le pôle visé à l'article 1er du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative; 
36° le propriétaire: toute personne physique ou morale de droit public ou de droit privé, titulaire d'un 
droit réel de propriété, de copropriété, d'usufruit, de servitude, d'emphytéose ou de superficie sur un 
bien; 
3r la prospection: l'opération archéologique destinée à repérer des biens et des sites archéologiques 
sans y apporter de modifications; 
38° la réaffectation: la modification, partielle ou totale, de la fonction d'un bien classé ou assimilé, 
afin d'éviter sa dégradation ou son abandon ou afin de l'adapter aux besoins et aux exigences de la 
nouvelle fonction qui lui est assignée, tout en conservant les caractéristiques patrimoniales qui ont 
justifié le classement du bien; 
39° la restauration: l'ensemble des actes et travaux, autres que ceux relevant de l'entretien visé au 
15°, qui portent sur un bien classé ou assimilé, réalisés en vue de conserver et révéler les 
caractéristiques qui ont justifié sa protection, de l'assainir, de conserver son authenticité et de 
permettre son appropriation par la communauté, ainsi que sa valorisation et sa réaffectation 
éventuelle; 
40° le site: l'œuvre de la nature ou l'œuvre combinée de l'homme et de la nature qui constitue un 
espace de valeur patrimoniale au regard des critères et intérêts visés à l'article 0.2, suffisamment 
caractéristique et cohérent pour faire l'objet d'une délimitation topographique; 
41 ° le site archéologique: le terrain, la formation géologique ou pédologique, le bâtiment l'ensemble 
de bâtiments ou le site ayant recelé, recelant ou étant présumé receler des biens archéologiques; 
42° les sondages archéologiques: les opérations archéologiques qui impliquent la modification de 
l'état du sous-sol ou du bâti, destinée à s'assurer de l'existence de biens archéologiques ou de 
l'existence, de la nature et de l'étendue d'un site archéologique, à l'exception de l'utilisation de 
matériel qui permet la détection ou la recherche d'objets métalliques ou ferromagnétiques en vue de 
les extraire du sol ou de l'eau conformément au chapitre 8 du titre 4; 
43° le suivi archéologique : l'opération archéologique qui consiste en une surveillance par 
l'Administration du Patrimoine, d'actes et travaux réalisés dans le cadre de la mise en œuvre d'un 
permis d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un permis d'environnement, d'un permis unique, 
d'un permis d'implantation commerciale ou d'un permis intégré et la possibilité pour l'Administration 
du Patrimoine d'interrompre momentanément lesdits actes et travaux, localement ou complètement, 
afin de réaliser les enregistrements graphiques et descriptifs, et le cas échéant de procéder à des 
fouilles archéologiques; 
44° la valorisation: toute action ou mesure consistant à faire connaître et à augmenter les qualités 
reconnues d'un ou plusieurs éléments du patrimoine relevant des compétences de la Région, au 
travers de la réalisation d'actes et travaux, de la mise en œuvre des éléments visés à l'article 0.128 ou 
par la réalisation de diverses actions de diffusion ou de promotion; 
45° la zone de protection: la zone établie autour d'un bien classé et délimitée par un périmètre fixé 
en fonction des exigences de la conservation intégrée de ce bien; 
46° la zone tampon: l'aire entourant un bien ou un ensemble de biens inscrit sur la liste du patrimoine 
mondial dont l'usage et l'aménagement sont soumis à des restrictions particulières afin d'assurer un 
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surcroît de protection à ce bien ou cet ensemble de biens et afin d'en préserver la valeur universelle 
exceptionnelle. 

Chapitre 3. Les modalités de communication et le calcul des délais 

Art. 0.4. Le Gouvernement détermine les communications, les envois ou les réceptions visés dans le 
Code pour lesquels il est donné date certaine, quel que soit le procédé utilisé. 

Le Gouvernement peut déterminer la liste des procédés qu'il reconnaît comme permettant de donner 
date certaine à la communication, à l'envoi et à la réception. 

Les recommandés électroniques sont conforme aux dispositions du décret du 27 mars 2014 relatif aux 
communications par voie électronique entre les usagers et les autorités publiques wallonnes. 

Art. 0.5. Le jour de la communication, de l'envoi ou de la réception d'un acte visé dans le Code, qui est 
le point de départ d'un délai n'est pas compris dans le délai. Le délai court à dater du lendemain de la 
communication, de l'envoi ou de la réception de l'acte et, sauf disposition contraire, comprend tous 
les jours, même le samedi, le dimanche et les jours fériés légaux. 

Le jour de l'échéance est compris dans le délai. Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 
ou un jour férié légal, le jour de l'échéance est reporté au jour ouvrable suivant. 

Un jour ouvrable est tout jour, à l'exclusion des samedis, dimanches et jours fériés légaux. 

La communication ou l'envoi se fait au plus tard le jour de l'échéance du délai. 

TITRE 2. LA PROTECTION DU PATRIMOINE 

Chapitre 1er
• Le patrimoine mondial 

Art. 0.6. Le Gouvernement publie la liste des biens ou des ensembles de biens inscrits au patrimoine 

mondial, en ce compris, le cas échéant, le périmètre des zones tampon qui s'y rapportent, au Moniteur 
belge et sur le site internet du service qu'il désigne. 

Les mesures de publicité visées à l'alinéa 1er visent à informer le public de l'inscription d'un bien ou 

d'un ensemble de biens sur la la liste du patrimoine mondial et ne portent pas sur l'identification du 

propriétaire du bien ou de l'ensemble de biens. Aucune autre information que celle relative à 
l'identification du bien ou de l'ensemble de biens et à la motivation de l'inscription au patrimoine 
mondial n'est publiée. 

Art. 0.7. Tout bien ou ensemble de biens inscrit sur la liste du patrimoine mondial peut être doté d'une 

zone tampon. 

Le périmètre de la zone tampon est défini en fonction des exigences de la conservation de la valeur 

universelle exceptionnelle et peut inclure l'environnement immédiat du bien, les perspectives visuelles 

importantes ou d'autres aires qui ont un rôle fonctionnel important en tant que soutien apporté au 
bien et à sa protection. 
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La valeur universelle exceptionnelle visée à l'alinéa 2 désigne une importance culturelle ou naturelle 

suffisamment exceptionnelle pour transcender les frontières nationales et présenter le même 

caractère inestimable pour les générations actuelles et futures de l'ensemble de l'humanité. 

Art. 0.8. § 1er
• Tout bien ou ensemble de biens inscrit sur la liste du patrimoine mondial est doté d'un 

plan de gestion qui se conforme aux dispositions des orientations qui doivent guider la mise en œuvre 

de la Convention visée à l'article 0.3,26°. 

Le Gouvernement arrête le contenu du plan de gestion visé à l'alinéa 1er
• 

§ 2. Chaque plan de gestion est préparé, mis en œuvre et actualisé par un comité de gestion. 

Le Gouvernement arrête la composition, les missions et le fonctionnement du comité de gestion. 

§ 3. Le cas échéant, pour se conformer au contenu du plan de gestion établi en vertu des paragraphes 

1er et 2, le Gouvernement peut modifier l'arrêté de classement du bien ou de l'ensemble de biens 

inscrit sur la liste du patrimoine mondial conformément à l'article 0.17. 

Art. 0.9. Lorsqu'un bien ou un ensemble de biens est inscrit sur la liste du patrimoine mondial, 

l'impératif de protection de sa valeur universelle exceptionnelle, ainsi que le plan de gestion du bien 

et la zone tampon qui en assurent l'objectif, sont pris en compte par les autorités administratives dans 

le cadre de l'instruction de demandes d'autorisation individuelle qui se rapportent au bien ou à 
l'ensemble de biens et qui relèvent d'une autre police administrative. 

Art. 0.10. § 1er
• Un Comité wallon du patrimoine mondial est instauré. Ce Comité est composé: 

1 ° du ministre du Patrimoine, lequel préside le Comité; 

2° du ministre de l'Aménagement du Territoire; 

3° du ministre ayant les Relations internationales dans ses attributions; 
4° du ministre du Tourisme; 

5° de l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine; 

6° du Président de la Commission; 

r du Président de la section Wallonie-Bruxelles du Conseil international des Monuments et des Sites; 

8° de l'inspecteur général du département de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme du 

Service public de Wallonie; 
go de l'administrateur général de Wallonie-Bruxelles International; 

10° du commissaire général au Tourisme; 

11° du directeur général de Wallonie Belgique Tourisme. 

Les personnes visées à l'alinéa 1er peuvent se faire représenter par une personne désignée à cet effet. 

Le cas échéant, le Comité wallon du patrimoine mondial peut inviter des experts ou des spécialistes. 

§ 2. Le Comité wallon du patrimoine mondial propose au Gouvernement: 

1 ° la définition d'une stratégie globale liée aux biens immobiliers qui relèvent du patrimoine mondial; 

2° tout projet de nouvelle inscription sur la liste du patrimoine mondial; 
3° les priorités en termes de budget et de programmation, en se basant sur les plans de gestion des 

différents biens et ensemble de biens. 

Le Gouvernement arrête les modalités d'exécution du présent paragraphe. 
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Chapitre 2. Le patrimoine exceptionnel de Wallonie 

Art. 0.11. Le Gouvernement arrête une liste des biens ou parties de biens classés dont il reconnaît le 

caractère patrimonial exceptionnel. Il en informe les propriétaires des biens visés. 

Préalablement à son adoption, le projet de liste ou de modification de la liste est soumis pour avis à 
l'Administration du Patrimoine et à la Commission. L'avis est envoyé dans les soixante jours ouvrables 

de l'envoi de la demande. A défaut de réception de l'avis dans le délai imparti, la procédure est 

poursuivie. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Chapitre 3. Le patrimoine classé 

Section 1ère
• Le classement d'un bien 

Art. 0.12. Le Gouvernement peut reconnaître le statut de bien classé à un bien qui relève du 
patrimoine au sens de l'article D.2, alinéa 1er . 

A cette fin, sur la base d'une fiche patrimoniale visée à l'article D.33, le Gouvernement peut entamer 
une procédure de classement, soit: 
1 ° d'initiative; 
2° à la demande du propriétaire; 
3° sur la proposition de la Commission; 
4° sur la proposition du collège communal; 
5° sur la proposition de la Commission communale; 
6° à la demande d'un ou plusieurs groupes, associations ou organisations ayant pour finalité ou objet 
la sauvegarde du patrimoine et ayant leur siège en Région wallonne; 
r à la demande d'au moins trois cents personnes inscrites au registre de la population de la commune 
où le bien est situé s'il s'agit d'une commune comptant moins de cinq mille habitants, de six cents 
personnes inscrites au registre de la population de la commune où le bien est situé pour une commune 
comptant de cinq mille à trente mille habitants ou de mille personnes inscrites au registre de la 
population de la commune où le bien est situé pour une commune comptant plus de trente mille 
habitants. 

La fiche patrimoniale est rédigée par l'Administration du Patrimoine préalablement à la décision 
d'entamer ou non une procédure de classement. Cette fiche est transmise pour avis à la Commission 
qui communique son avis dans un délai de quinze jours ouvrables à dater de la transmission de la 
demande d'avis. 

La décision d'entamer ou non la procédure de classement est transmise à l'Administration du 
Patrimoine, à la Commission et, le cas échéant, aux personnes visées à l'alinéa 2, 2° à r. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.13. § 1er. Lorsque le Gouvernement décide d'entamer une procédure de classement d'un bien, 
il établit le projet de classement sur la base de la fiche patrimoniale et de tout autre document à sa 
disposition. Le projet de classement détermine, le cas échéant, l'éventuelle zone de protection 
associée au bien et les conditions particulières de protection et de gestion envisagées. 
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Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent paragraphe. 

§ 2. Le projet de classement est publié au Moniteur belge et sur le site internet du service désigné par 
le Gouvernement. Le projet de classement et la fiche patrimoniale sont communiqués simultanément 

1° pour organisation de l'enquête publique et avis motivé, au collège communal; 
2° pour observations, au propriétaire du bien; 
3° pour avis motivé: 
a) à la Commission; 
b) à la Commission communale ou, à défaut, au pôle « Aménagement du territoire» ; 
c) aux administrations et services que le Gouvernement estime devoir consulter; 
4° pour information, au fonctionnaire délégué de l'Urbanisme. 

Les observations et avis visés à l'alinéa 1er
, 2° et 3°, sont communiqués à l'Administration du Patrimoine 

dans les nonante jours à dater de la communication du projet de classement et de la fiche patrimoniale. 
A défaut de communication de l'avis dans le délai imparti, la procédure peut être poursuivie. 

§ 3. Dans les vingt jours de l'envoi visé au paragraphe 2, alinéa 1er, le propriétaire informe la personne 
qui a la jouissance effective du bien concerné, ainsi que toute personne qu'il aurait chargée d'exécuter 
des actes et travaux sur le bien visé ou qu'il aurait autorisée à en exécuter. 

L'Administration du Patrimoine informe le propriétaire du bien de l'obligation visée à l'alinéa 1er. 

§ 4. Dans les vingt jours à dater de l'envoi visé au paragraphe 2, alinéa 1er, le collège communal procède 
à une enquête publique dont la durée est de quinze jours. 

Les dossiers sont accessibles à la maison communale les jours ouvrables et, au moins, un jour jusqu'à 
vingt heures ou le samedi matin. 

L'enquête publique est annoncée: 
1 ° par voie d'affiches à la maison communale et sur les lieux concernés par le projet de classement; 
2° par avis inséré dans trois quotidiens distribués dans la région; 
3° sur le site internet de la commune, si elle en dispose; 
4° dans un bulletin communal d'information distribué à la population s'il en existe un, ou, à défaut, 
dans un journal publicitaire distribué gratuitement à la population. 

Les affiches et les avis visés à l'alinéa 3 indiquent l'objet de l'enquête et signalent que le dossier peut 
être consulté à la maison communale conformément aux principes mentionnés au présent 
paragraphe. Les avis affichés sont maintenus pendant toute la durée de l'enquête publique en parfait 
état de visibilité et de lisibilité. 

L'enquête publique est suspendue du 16 juillet au 15 août et du 24 décembre au 1er janvier. 

Dans les quinze jours qui suivent le dernier jour de l'enquête publique, le collège communal, ou l'un 
de ses membres qu'il délègue à cet effet, tient une séance publique où sont entendues les personnes 
qui le désirent. 

A l'issue de cette séance, il est dressé un procès-verbal de clôture d'enquête publique. Les conclusions 
de celle-ci sont publiées sur le site internet de la commune si elle en dispose. 
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§ 5. Dans les quinze jours de la séance de clôture de l'enquête publique, le collège communal transmet 
le dossier de classement au conseil communal. Le conseil communal émet un avis motivé dans les 
soixante jours de la réception du dossier. A défaut de communication de l'avis dans les délais impartis, 
la procédure peut être poursuivie. 

§ 6. Dans les quinze jours de l'expiration du délai de soixante jours visé au paragraphe S, le collège 
communal communique à l'Administration du Patrimoine: 
1 ° les observations formulées au cours de l'enquête publique; 
2° le procès-verbal de clôture de l'enquête publique; 
3° la délibération du conseil communal; 
4° son avis motivé. 

A défaut de communication de l'un des documents visés à l'alinéa 1er dans le délai imparti, la procédure 
peut être poursuivie. 

§ 7. Tout défaut ou retard mis par la commune pour procéder aux formalités visées au présent article 
n'entraîne pas la nullité de la procédure et n'a pas pour effet d'allonger les délais visés au paragraphe 
6. 

§ 8. Les mesures de publicité visées par le présent article visent à informer le public du projet de 
classement d'un bien et ne portent pas sur l'identification du propriétaire du bien qui fait l'objet du 
projet de classement. Aucune autre information que celle relative à l'identification du bien et à la 
motivation du projet de classement n'est publiée. 

Art. 0.14. Sur la base des observations et avis visés à l'article 0.13, § 2, le Gouvernement peut arrêter 
le classement du bien ou refuser de procéder à ce classement. 

Le Gouvernement statue sur le classement du bien dans un délai de dix-huit mois à dater de la 
publication au Moniteur belge de la décision d'entamer la procédure de classement. A défaut de 
décision dans le délai de dix-huit mois, la demande de classement est réputée refusée. 

Si un bien visé par le dossier de classement est compris dans le périmètre d'un site reconnu en vertu 
de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, l'arrêté de classement du bien tient compte 
des obligations et du plan de gestion visés par cette loi. Lorsque l'arrêté de classement comprend des 
modifications à apporter au plan de gestion, le Gouvernement peut décider de la révision de ce plan. 

Le Gouvernement peut fixer des conditions particulières de protection et de gestion du bien dans 
l'arrêté de classement. Il peut seulement être dérogé à ces conditions moyennant l'obtention d'une 
autorisation patrimoniale. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.15. § 1er. L'arrêté de classement est publié au Moniteur belge et sur le site internet du service 
désigné par le Gouvernement. 

L'arrêté de classement est notifié: 
1 ° au propriétaire du bien; 
2° au collège communal; 
3° à la Commission; 
4° à la Commission communale ou, à défaut, au pôle « Aménagement du Territoire» ; 
5° aux personnes visées à l'article 0.12, alinéa 2,2° à r, à la base de la demande de classement; 
6° au fonctionnaire délégué de l'Urbanisme. 
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Dans les quinze jours de la notification visée à l'alinéa 2, le propriétaire en donne connaissance, par 
envoi, à la personne qui a la jouissance du bien, sous peine d'être tenu responsable solidairement en 
cas de violation des dispositions du Code ou du CoOT dont l'application découle du classement du bien. 
La notification au propriétaire fait mention de cette obligation. 

Dans les quinze jours de la réception de la notification, le collège communal annonce l'arrêté de 
classement par voie d'affiches à la maison communale et sur les lieux concernés et ce, pendant trente 
jours au minimum, ainsi que sur le site internet de la commune si elle en dispose. 

L'arrêté de classement prend ses effets à l'égard des autorités et des personnes mentionnées à l'alinéa 
2 dès sa notification ou à partir de sa publication au Moniteur belge si celle-ci est antérieure. 

Les mesures de publicité visées par le présent paragraphe visent à informer le public du classement 
d'un bien et ne portent pas sur l'identification du propriétaire du bien qui fait l'objet du de l'arrêté de 
classement. Aucune autre information que celle relative à l'identification du bien et à la motivation du 
projet de classement n'est publiée. 

§ 2. La décision de refus de procéder au classement du bien est notifiée: 
1 ° au propriétaire du bien; 
2° au collège communal; 
3° à la Commission; 
4° aux personnes visées à l'article 0.12, alinéa 2, 2° à 7°, à la base de la demande de classement; 
5° au fonctionnaire délégué de l'Urbanisme. 

Section 2. La zone de protection 

Art. 0.16. § 1er . L'arrêté de classement d'un bien peut établir une zone de protection autour du bien 
concerné. 

§ 2. Postérieurement au classement d'un bien, le Gouvernement peut établir une zone de protection 
ou modifier une zone de protection existante afin d'assurer la conservation intégrée de ce bien. 

L'établissement d'une zone de protection ou la modification d'une zone de protection existante 
s'effectue conformément à l'article 0.13, §§ 2 à 6. 

§ 3. Le Gouvernement peut fixer les procédures et les modalités complémentaires en lien avec 
l'établissement ou la modification d'une zone de protection. 

Section 3. La modification de l'arrêté de classement ou le déclassement 

Art. 0.17. Le Gouvernement peut entamer la procédure de modification d'un arrêté de classement ou 
la procédure de déclassement d'un bien classé sur la base, soit: 
1 ° de la fiche patrimoniale; 
2° de l'examen de l'adéquation de la mesure de protection adoptée par rapport aux critères et intérêts 
visés à l'article 0.2 ou s'il est établi que des circonstances nouvelles intervenues depuis la date de 
l'arrêté de classement ont eu pour effet de diminuer ou supprimer la valeur patrimoniale d'un bien au 
regard de ces critères et intérêts. 

La modification d'un arrêté de classement ou le déclassement d'un bien classé s'effectue 
conformément aux articles 0.12 à 0.15. 
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Section 4. Les écussons et les panneaux 

Art. D.18. Le bien classé est identifié par la pose d'un écusson ou d'un panneau signalant son statut. 

Le Gouvernement arrête le graphisme, les dimensions, le contenu minimum et l'emplacement des 

écussons et des panneaux placés en vue de sensibiliser l'opinion publique à la mesure de protection 

dont ils font l'objet. 

Chapitre 4. La liste de sauvegarde 

Art. D.19. § 1er . Le Gouvernement peut inscrire sur la liste de sauvegarde tout bien susceptible d'être 
classé et menacé de destruction ou de modification, provisoire ou définitive. 

Sur la base d'une fiche patrimoniale rédigée par l'Administration du Patrimoine, le Gouvernement 
arrête l'inscription d'un bien sur la liste de sauvegarde, soit: 
1" d'initiative; 
2° à la demande du propriétaire; 
3° sur la proposition de la Commission; 
4° sur la proposition du collège communal; 
5° sur la proposition de la Commission communale; 
6° selon les dispositions arrêtées par le Gouvernement, à la demande d'un ou plusieurs groupes, 
associations ou organisations ayant pour finalité ou objet la sauvegarde du patrimoine et ayant leur 
siège en Région wallonne; 
r à la demande d'au moins trois cents personnes inscrites au registre de la population de la commune 
où le bien est situé, s'il s'agit d'une commune comptant moins de cinq mille habitants, de six cents 
personnes inscrites au registre de la population de la commune où le bien est situé pour une commune 
comptant de cinq mille à trente mille habitants ou de mille personnes inscrites au registre de la 
population de la commune où le bien est situé pour une commune comptant plus de trente mille 
habitants. 

Le Gouvernement peut solliciter l'avis de la Commission sur l'inscription d'un bien sur la liste de 
sauvegarde. Dans cette hypothèse, la Commission communique son avis dans les quinze jours 
ouvrables de la date de transmission de la demande. A défaut de communication de l'avis dans le délai 
imparti, la procédure peut être poursuivie. 

§ 2. Le bien est inscrit sur la liste de sauvegarde pour une période de six mois, non renouvelable, à 
compter du jour où l'arrêté inscrivant le bien sur la liste de sauvegarde a force obligatoire. 

L'arrêté qui inscrit le bien sur la liste de sauvegarde est publié au Moniteur belge et sur le site internet 
du service désigné par le Gouvernement. 

L'arrêté est notifié: 
1° au propriétaire; 
2° au collège communal; 
3° à la Commission; 
4° à la Commission communale ou, à défaut, au pôle « Aménagement du territoire»; 
5° au fonctionnaire délégué de l'Urbanisme. 

L'arrêté inscrivant le bien sur la liste de sauvegarde a force obligatoire à dater de sa notification ou de 
sa publication au Moniteur belge si celle-ci est antérieure. 
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les mesures de publicité visées par le présent paragraphe visent à informer le public de l'inscription 
d'un bien sur la liste de sauvegarde et ne portent pas sur l'identification du propriétaire du bien qui 
fait l'objet de l'inscription sur cette liste. Aucune autre information que celle relative à l'identification 
du bien et à la motivation de l'inscription sur la liste de sauvegarde n'est publiée. 

§ 3. Dans le délai visé au paragraphe 2, alinéa 1er, et sur la base d'une fiche patrimoniale, le 
Gouvernement peut décider d'entamer une procédure de classement du bien inscrit sur la liste de 
sauvegarde conformément aux article 0.12 à 0.15. 

la fiche patrimoniale est rédigée et transmise au Gouvernement dans un délai de trois mois maximum 
à dater du jour où l'arrêté qui inscrit le bien sur la liste de sauvegarde a force obligatoire. 

§ 4. le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Chapitre 5. Les effets du statut de bien classé ou assimilé 

Art. 0.20. les effets du classement s'appliquent: 
10 aux biens qui font l'objet d'un arrêté de classement; 
20 aux biens qui font l'objet d'une procédure de classement pendant une période de dix-huit mois à 
dater de la notification ou de la publication du projet de classement au Moniteur belge conformément 
à l'article 0.13, § 2, alinéa 1er, lorsque cette dernière est antérieure à la notification; 
30 aux biens qui font l'objet d'une inscription sur la liste de sauvegarde pendant une période de six 
mois à dater du moment où l'arrêté qui inscrit le bien sur la liste de sauvegarde a force obligatoire 
conformément à l'article 0.19, § 2, alinéa 4. 

Art. 0.21. Conformément à l'article 0.34, § 1er, la réalisation d'actes et de travaux sur un bien classé 
ou assimilé est soumise à l'octroi préalable d'une autorisation patrimoniale, sauf si, dans le cas d'un 
bien classé, les conditions relatives à la réalisation de ces actes et travaux sont fixées préalablement 
dans un plan opérationnel patrimonial. 

Conformément à l'article 0.34, § 2, l'organisation et la réalisation d'événements ou activités dans un 
bien classé ou assimilé est soumise à l'octroi préalable d'une autorisation patrimoniale spécifique, sauf 
si, dans le cas d'un bien classé, les conditions relatives à la réalisation de ces actes et travaux sont fixées 
préalablement dans un plan opérationnel patrimonial. 

Art. 0.22. § 1er. l'arrêté de classement, d'ouverture de la procédure de classement ou d'inscription 
d'un bien sur la liste de sauvegarde peut déterminer des conditions particulières de protection et de 
gestion auxquelles est soumis le bien. Ces conditions peuvent impliquer des interdictions de toute 
nature et des restrictions au droit de propriété, en ce compris l'interdiction de bâtir, d'urbaniser, de 
planter ou abattre des arbres ou d'ériger des clôtures. 

l'arrêté de classement, d'ouverture de la procédure de classement ou d'inscription sur la liste de 
sauvegarde d'un site ou d'un site archéologique ne limite pas la liberté du ou des exploitants agricoles 
du site en ce qui concerne les plantations et les cultures, à l'exception toutefois des haies, des 
bosquets, des allées et des bois, des zones humides, des habitats naturels Natura 2000, des périmètres 
naturels protégés et des sites abritant des espèces animales ou végétales visées par la loi du 12 juillet 
1973 sur la conservation de la nature, ainsi que du sol couvrant des sites archéologiques. 

les conditions particulières de protection et de gestion peuvent limiter ou interdire tout usage, toute 
utilisation ou toute activité, même temporaire, susceptible d'altérer une ou plusieurs caractéristiques 
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qui ont justifié l'ouverture de la procédure de classement, l'inscription sur la liste de sauvegarde ou le 
classement. 

§ 2. Il peut être dérogé aux conditions visées au paragraphe 1er moyennant l'obtention d'une 
autorisation patrimoniale. 

La possibilité de dérogation visée à l'alinéa 1er s'applique à tous les arrêtés de classement, d'ouverture 
de la procédure de classement ou d'inscription sur la liste de sauvegarde, en ce compris les arrêtés 
adoptés avant l'entrée en vigueur du Code. 

Art. 0.23. Tout propriétaire d'un bien classé ou assimilé a l'obligation de maintenir le bien en bon état 
en réalisant l'ensemble des actes et travaux nécessaires à cet effet. 

Art. 0.24. § 1er
• Le propriétaire ou l'occupant d'un bien classé ou assimilé informe l'Administration du 

Patrimoine dans les plus brefs délais en cas de dégradation ou de sinistre du bien. 

§ 2. Dès que le collège communal a connaissance de la dégradation, du sinistre, de la ruine ou de 
l'abandon d'un bien classé ou assimilé, situé sur son territoire, il en informe l'Administration du 
Patrimoine. 

Art. 0.25. Toute destruction totale d'un bien classé ou assimilé est interdite, sauf dans l'hypothèse 
visée à l'article 0.27. 

Sans préjudice de l'application de l'article 0.27, la destruction partielle d'un bien classé ou assimilé 
peut être autorisée moyennant l'obtention d'une autorisation patrimoniale, sans que le bien fasse 
l'objet d'une procédure de déclassement ou soit retiré de la liste de sauvegarde, pour autant que les 
conditions cumulatives suivantes soient respectées: 
1 ° la destruction partielle ne porte pas atteinte aux caractéristiques du bien qui en ont justifié le 
classement, l'inscription sur la liste de sauvegarde ou la décision d'entamer une procédure de 
classement; 
2° la destruction partielle est la conséquence d'un projet de réaffectation, de restauration, de 
conservation intégrée ou de mise en valeur du bien. 

Art. 0.26. Le déplacement définitif ou temporaire de tout ou partie d'un bien classé ou assimilé est 
interdit, sauf dans le cas où la sauvegarde matérielle du bien est menacée. Dans cette hypothèse, s'il 
s'agit d'un déplacement définitif, l'approbation du Gouvernement est requise. S'il s'agit d'un 
déplacement temporaire, ce déplacement est soUmis à l'obtention d'une autorisation patrimoniale 
préalable. La décision du Gouvernement ou l'autorisation patrimoniale détermine les modalités 
relatives au démontage, au transfert, aux conditions de conservation et au remontage du bien dans un 
lieu déterminé. 

Art. 0.27. Par dérogation aux articles 133 et 135, § 2, alinéa 2, r, de la nouvelle loi communale du 24 
juin 1988, le bourgmestre peut décider d'ordonner par arrêté la destruction totale ou partielle d'un 
bien classé ou assimilé, en ce compris les éléments naturel ou construits situés en site ou en site 
archéologique classé, pour autant que: 
1 ° le bien qui fait l'objet de la décision menace ruine et est susceptible de porter atteinte à l'ordre ou 
à la sécurité publique; 
2° la destruction totale ou partielle est la seule solution raisonnable pour préserver l'ordre et la sécurité 
publique; 
3° l'extrême urgence est avérée; 
4° le bourgmestre notifie au Gouvernement et à l'Administration du Patrimoine son arrêté et un 
dossier explicatif simultanément à la prise de son arrêté. 
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Dans un délai de cinq jours à compter de la réception de la notification visée à l'alinéa 1er, 4°, 
l'Administration du Patrimoine se rend sur les lieux en présence du bourgmestre ou de son 
représentant afin de rédiger un rapport. Si elle l'estime nécessaire, l'Administration du Patrimoine 
peut être accompagnée d'un ou plusieurs spécialistes. Elle dresse sur place un procès-verbal de la visite 
qui est approuvé par le bourgmestre ou son représentant. Elle adresse son rapport et le procès-verbal 
au ministre. 

L'arrêté du bourgmestre est exécutoire dès le quatorzième jour à compter de la réception de la 
notification par le Gouvernement pour autant que le Gouvernement ne l'ait pas suspendu ou annulé 
pendant ce délai. 

La décision du Gouvernement visée à l'alinéa 3 est transmise à la Commission. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article, la procédure de notification 
de l'arrêté du bourgmestre, le contenu du dossier explicatif et le contenu du procès-verbal de la visite. 

Art. 0.28. § 1er . L'Administration du Patrimoine peut proposer au Gouvernement dans le but de 
préserver la valeur patrimoniale d'un bien classé: 
1 ° de poursuivre l'expropriation pour cause d'utilité publique du bien ou de tous autres biens dont 
l'expropriation est nécessaire à la conservation, la réhabilitation ou la valorisation d'un bien classé; 
2° de procéder à l'acquisition du bien pour le compte de la Région wallonne; 
3° faire valoir un droit de préemption au profit de la Région wallonne sur le bien; 
4° de réaliser ou faire réaliser pour le compte du propriétaire des actes et travaux conservatoires 
d'urgence, d'entretien ou de restauration en vue d'assurer le maintien en bon état du bien. 

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en œuvre du présent paragraphe. 

§ 2. Lorsque l'Administration du Patrimoine souhaite mettre en œuvre la mesure visée au paragraphe 
1er

, alinéa 1er
, 4°, elle sollicite auprès du président du tribunal de première instance territorialement 

compétent, par la voie du référé, l'autorisation de réaliser ou de faire réaliser des actes et travaux 
conservatoires d'urgence, d'entretien ou de restauration pour le compte du propriétaire d'un bien 
visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 4°. 

La nature et la portée des actes et travaux pour lesquels une autorisation est sollicitée sont 
déterminées dans la citation ou dans la requête conjointe. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, aucune autorisation n'est sollicitée par la voie du référé pour la réalisation 
d'actes et de travaux sur un bien dont le propriétaire est inconnu ou n'est pas identifiable. 

Le juge examine le bien-fondé et la proportionnalité de la demande de l'Administration du Patrimoine. 

Le propriétaire est contraint au remboursement de tous les frais liés à la réalisation des actes et travaux 
autorisés par le juge sur présentation d'un état taxé et rendu exécutoire par le juge qui a autorisé la 
réalisation des actes et travaux. Le montant de ces frais est majoré d'une somme forfaitaire pour frais 
de surveillance et de gestion administrative égale à dix pour cent du coût total des travaux, avec un 
maximum de 10.000 euros, que les actes et travaux soient réalisés par l'Administration du Patrimoine 
ou par une entreprise extérieure. 

Art. 0.29. § 1er. Les effets du statut de bien classé ou assimilé suivent le bien en quelque main qu'il se 
trouve. 
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§ 2. En cas de mutation immobilière du bien classé ou assimilé, le notaire instrumentant est tenu de 
recueillir auprès de l'administration communale les informations y relatives et de les transcrire dans 
l'acte authentique. 

Dans la publicité faite à l'occasion de toute mutation immobilière, le notaire instrumentant fait 
mention du statut du bien classé ou assimilé. 

Le notaire avertit l'Administration du Patrimoine dans les trente jours du changement de propriétaire 
du bien ou de titulaire d'un droit réel sur le bien classé ou assimilé. 

§ 3. Les servitudes qui découlent des dispositions contenues dans le Code ou d'autres lois, décrets et 
règlements relatifs à la police de la voirie et des constructions ne sont pas applicables aux biens si elles 
ont pour conséquence de le détériorer ou d'en modifier l'aspect. 

Art. 0.30. Les membres du personnel de l'Administration du Patrimoine désignés par le Gouvernement 
ont, pour les besoins de l'examen de la valeur patrimoniale d'un bien et de son état, accès aux biens 
classés ou assimilés. 

Les membres du personnel visés à l'alinéa 1er peuvent accéder aux habitations privées et aux locaux 
d'entreprises entre neuf heures et vingt-et-une heures moyennant l'autorisation du propriétaire et, le 
cas échéant, de la personne qui a la jouissance effective du bien, ou de l'autorisation du président du 
tribunal de première instance territorialement compétent préalablement sollicitée par la voie du 
référé. 

Les membres du personnel visés à l'alinéa 1er peuvent prendre des photographies du bien classé ou 
assimilé et de son état, en ce compris à l'intérieur, et procéder au relevé et à l'enregistrement de tout 
type de données nécessaires à l'examen de la valeur patrimoniale du bien. Les photographies et 
données collectées sont uniquement utilisées par l'Administration du Patrimoine en vue de l'examen 
de la valeur patrimoniale et de l'état du bien classé ou assimilé, sauf autorisation expresse du 
propriétaire et, le cas échéant, de la personne qui a la jouissance effective du bien. 

Le Gouvernement détermine la manière dont sont désignés les membres du personnel visés à l'alinéa 
1er

• 

Art. 0.31. Sauf disposition contraire prévue dans l'arrêté de classement, tout bien classé est placé sous 
le régime de la protection simple aux termes de la Convention de La Haye du 14 mai 1954 pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit armé. 

Chapitre 6. L'inventaire régional du patrimoine 

Art. 0.32. § 1er
• L'inventaire régional du patrimoine constitue un recensement du patrimoine bâti et 

non bâti de Wallonie qui présente, en tout ou en partie, une valeur patrimoniale au niveau local au 
regard des critères et des intérêts visés à l'article 0.2. Il a pour objectifs la connaissance, la protection 
et la gestion des biens inscrits, ainsi que la sensibilisation du public à ceux-ci. 

§ 2. L'Administration du Patrimoine dresse la liste des biens inscrit à l'inventaire régional du 
patrimoine. 

L'Administration du Patrimoine peut pastiller un bien inscrit à l'inventaire régional du patrimoine. La 
pastille vise tout bien inscrit doté d'une valeur patrimoniale particulière, sans distinction de typologie 
ou d'époque, traduite par la concentration de plusieurs critères et intérêts visés à l'article 0.2. 
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Le collège communal ou la Commission peut d'initiative proposer à l'Administration du Patrimoine une 
inscription ou un retrait d'un bien à l'inventaire régional du patrimoine, ainsi que l'apposition ou le 
retrait d'une pastille d'un bien déjà inscrit à l'inventaire régional du patrimoine. La proposition de 
retrait d'un bien ou de la pastille est justifiée par la disparition dudit bien ou des caractéristiques qui 
ont justifié son inscription. 

§ 3. L'inventaire régional du patrimoine est publié sur le site internet du service désigné par le 
Gouvernement. La liste des biens inscrits à l'inventaire régional patrimonial pastillés et ses mises à jour 
sont publiées au Moniteur belge et sur le site internet du service désigné par le Gouvernement. 

Les mesures de publicité visées à l'alinéa 1er visent à informer le public de l'inscription d'un bien à 
l'inventaire régional du patrimoine ou de l'apposition d'une pastille sur un bien inscrit à l'inventaire 
régional du patrimoine. Elles ne portent pas sur l'identification du propriétaire du bien. Aucune autre 
information que celle relative à l'identification du bien et à la motivation de l'inscription à l'inventaire 
régional du patrimoine ou de l'apposition de la pastille n'est publiée. 

§ 4. Le Gouvernement arrête les modalités relatives à l'établissement, la mise à jour et la publication 
de l'inventaire régional du patrimoine, ainsi que de la pastille. 

TITRE 3. LES OUTILS OE CONSERVATION OU PATRIMOINE 

Chapitre 1er• La fiche patrimoniale 

Art. 0.33. Une fiche patrimoniale comprend au minimum: 
10 l'évaluation patrimoniale du bien effectuée sur la base des critères et des intérêts visés à l'article 
D.2, en vue de justifier sa protection; 
20 les indications techniques qui se rapportent à l'état physique général et à la conservation du bien, 
établies sur la base d'une reconnaissance visuelle des pathologies qui l'affectent. 

La fiche patrimoniale est rédigée par l'Administration du Patrimoine. Elle peut être complétée, 
modifiée et actualisée par l'Administration du Patrimoine. 

Le Gouvernement arrête un modèle-type et le contenu complémentaire éventuel de la fiche 
patrimoniale. 

Chapitre 2. L'autorisation patrimoniale 

Section 1ère
• La demande d'autorisation patrimoniale 

Art. 0.34. § 1er . La réalisation d'actes et de travaux sur un bien classé ou assimilé est soumise à l'octroi 
préalable d'une autorisation patrimoniale. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, la réalisation d'actes et travaux d'entretien sur un bien classé ou assimilé 
n'est pas soumise à l'octroi préalable d'une autorisation patrimoniale, sauf si ces actes et travaux 
d'entretien font l'objet d'une demande de subvention. 

Lorsque la réalisation des actes et travaux requiert l'obtention d'un permis d'urbanisme, d'un permis 
d'urbanisation, d'un permis d'environnement, d'un permis unique, d'un permis d'implantation 
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commerciale ou d'un permis intégré, l'obtention de l'autorisation patrimoniale est une condition 
préalable à la demande de ce permis. 

L'obtention d'une autorisation patrimoniale est une condition préalable à la demande d'un certificat 
d'urbanisme n° 2. 

§ 2. L'organisation ou la réalisation d'événements ou d'activités qui sont de nature à mettre en péril 
les critères et intérêts qui ont justifié la mesure de protection du bien ou qui vont à l'encontre des 
dispositions particulières prévues dans l'arrêté de classement est soumise à l'octroi préalable d'une 
autorisation patrimoniale. 

§ 3. Lorsqu'un projet est soumis à l'octroi préalable d'une autorisation patrimoniale en vertu à la fois 
du paragraphe 1er et du paragraphe 2, celui-ci fait l'objet d'une demande unique. 

§ 4. Par dérogation aux paragraphes 1er et 2, la réalisation des actes et travaux ou l'organisation et la 
réalisation d'événements ou d'activités ne sont pas soumis à l'octroi préalable d'une autorisation 
patrimoniale si ceux-ci ont fait l'objet d'un plan opérationnel patrimonial conclu conformément à 
l'article D.57. 

Art. 0.35. § 1er
. La demande d'autorisation patrimoniale visée à l'article D.34 est introduite auprès de 

l'Administration du Patrimoine au moyen du formulaire prévu à cet effet. 

Le Gouvernement fixe le modèle du formulaire visé à l'alinéa 1er, le contenu du dossier qui 
l'accompagne et les modalités d'introduction de la demande d'autorisation patrimoniale. 

§ 2. En cas d'actes et travaux conservatoires d'urgence, le demandeur le précise dans sa demande. 

Art. 0.36. § 1er. L'Administration du Patrimoine communique au demandeur un accusé de réception 
dans les vingt jours à compter de la date de réception de la demande d'autorisation patrimoniale. 

Si la demande d'autorisation patrimoniale est complète, l'accusé de réception mentionne: 
1 ° le descriptif de la procédure; 
2° sauf dans l'hypothèse visée à l'article D.38, la composition du comité d'accompagnement du projet; 
3° sauf dans l'hypothèse visée à l'article D.38, la date, le lieu et les modalités de la première réunion 
de patrimoine. 

Si la demande d'autorisation patrimoniale est incomplète, l'accusé de réception mentionne les 
documents manquants. 

L'Administration du Patrimoine peut solliciter la production de documents complémentaires si ceux-ci 
sont indispensables à la compréhension du projet. 

§ 2. Le Gouvernement détermine les modalités relatives à la convocation du comité 
d'accompagnement du projet et à la diffusion des documents. 

Art. 0.37. Le comité d'accompagnement du projet visé à l'article D.36, § 2, est composé: 
1 ° du ou des demandeurs et, le cas échéant, de l'auteur de projet; 
2° de l'Administration du Patrimoine; 
3° du fonctionnaire délégué de l'Urbanisme; 
4° du collège communal de la commune dans laquelle est situé le bien classé ou assimilé; 
5° le cas échéant d'un ou plusieurs spécialistes désignés par l'Administration du Patrimoine. 
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Si le demandeur de l'autorisation patrimoniale n'est pas le propriétaire du bien qui fait l'objet de cette 
demande, le propriétaire du bien peut, à sa demande, faire partie du comité d'accompagnement du 
projet. 

Le ou les membres de la Commission, désignés à cette fin, participent au comité d'accompagnement 
du projet en qualité d'expert conformément à l'article 0.126. Les avis remis collégialement par la 
Commission sur le projet qui fait l'objet de la demande d'autorisation patrimoniale sont communiqués 
par l'Administration du Patrimoine à l'ensemble des membres du comité d'accompagnement. 

Les personnes ou organes visés aux alinéas 1er et 2 peuvent se faire représenter par une personne 
désignée à cet effet. 

Art. 0.38. Sauf si l'Administration du Patrimoine le juge opportun au vu de l'impact supposé du projet 
sur la valeur patrimoniale du bien, la demande d'autorisation patrimoniale ne fait pas l'objet d'une 
réunion de patrimoine dans les hypothèses suivantes: 
1° lorsque la demande porte sur la réalisation d'actes et travaux conservatoires d'urgence; 
2° lorsque la demande porte sur la réalisation d'actes et travaux d'entretien pour lesquels une 
demande de subvention est susceptible d'être introduite; 
3° lorsque la demande porte sur la réalisation d'actes et travaux qui ne sont pas préventifs ou curatifs 
mais qui ont un faible impact sur les caractéristiques ayant justifié la protection du bien; 
4° lorsque la demande porte sur des actes et travaux exonérés de permis d'urbanisme en vertu de 
l'article D.IV.l, § 2, alinéa l, 1°, du CoDT; 
5° lorsque la demande porte sur des actes et travaux identiques à des actes et travaux ayant déjà fait 
l'objet d'une autorisation patrimoniale; 
6° lorsque la demande porte sur des actes et travaux identiques à ceux qui ont fait l'objet d'une 
autorisation patrimoniale désormais périmée; 
r lorsque la demande est introduite en vertu de l'article 0.56 ; 
8° lorsque la demande porte sur l'organisation d'un événement ou d'une activité n'allant pas à 
l'encontre d'une condition particulière de protection et de gestion prévue dans l'arrêté de classement. 

Dans les hypothèses visées à l'alinéa 1er
, l'Administration du Patrimoine décide de l'octroi ou du refus 

de l'autorisation patrimoniale sans concertation préalable avec un comité d'accompagnement du 
projet. Si elle l'estime nécessaire, l'Administration du Patrimoine sollicite préalablement l'avis de la 
Commission. 

Section 2. Les réunions de patrimoine 

Sous-section 1ère
• La première réunion de patrimoine 

Art. 0.39. La première réunion du patrimoine se tient dans un délai de quarante jours à compter de la 
date d'envoi de l'accusé de réception de la demande complète visé à l'article 0.36. 

Sauf circonstances exceptionnelles, lorsque la demande d'autorisation patrimoniale porte sur des 
actes et travaux qui nécessitent un permis d'urbanisme, un permis d'urbanisation, un permis 
d'environnement, un permis unique, un permis d'implantation commerciale ou un permis intégré, la 
première réunion du comité d'accompagnement du projet se tient à l'endroit où se situe le bien classé 
ou assimilé. Dans les autres cas, le lieu ou le moyen de communication pour le déroulement de la 
première réunion de patrimoine est laissé à l'appréciation de l'Administration du Patrimoine. 

Art. 0.40. § 1er
• Lors de la première réunion de patrimoine, les membres du comité d'accompagnement 

du projet examinent, le cas échéant, les éléments suivants: 
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1° la nature et l'ampleur des actes et travaux ou des événements et activités qui constituent le projet 
du demandeur; 
2° la compatibilité du projet avec les objectifs de conservation intégrée; 
3° la nécessité de réaliser des études préalables; 
4° la nécessité de réaliser une fiche patrimoniale; 
5° la nécessité d'identifier les travaux prioritaires à réaliser en vue d'assurer le maintien en bon état 
du bien; 
6° l'opportunité d'établir un plan opérationnel patrimonial; 
r la nécessité d'imposer des conditions d'exécution particulières; 
8° la nécessité d'imposer la réalisation d'opérations archéologiques; 
9° la nécessité d'organiser une ou plusieurs réunions de patrimoine complémentaires; 
10° les aspects liés au développement durable et en particulier la performance énergétique; 
11 ° les aspects liés à l'accessibilité du bien; 
12° l'impact éventuel de la situation juridique du bien d'un point de vue urbanistique sur le projet du 
demandeur; 
13° tout autre élément soulevé par un membre du comité d'accompagnement du projet. 

Les membres du comité d'accompagnement du projet déterminent si des plans, des détails ou des 
informations complémentaires, ainsi que tout autre document nécessaire à la compréhension ou 
l'élaboration du projet du demandeur doivent être fournis par celui-ci lors d'une réunion de patrimoine 
complémentaire. Ces éléments sont mentionnés dans le procès-verbal de la réunion de patrimoine. 

Le représentant de l'Administration du Patrimoine informe le demandeur des aides éventuelles visées 
au titre 7 dont peuvent bénéficier les actes et travaux envisagés ainsi que des obligations liées à celles­
ci. 

§ 2. En cas de contestation ou de désaccord entre les membres du comité d'accompagnement du 
projet lors de la première réunion de patrimoine, il revient à l'Administration du Patrimoine de 
trancher la contestation ou le désaccord au regard des différents avis, des circonstances propres à la 
demande d'autorisation patrimoniale et dans l'intérêt de la protection et la conservation intégrée du 
bien. 

§ 3. L'Administration du Patrimoine dresse un procès-verbal de la première réunion de patrimoine 
conformément à l'article 0.43. 

Sous-section 2. Les réunions de patrimoine complémentaires 

Art. 0.41. § 1er
• Si les membres du comité d'accompagnement du projet le décident lors de la réunion 

de patrimoine, une ou plusieurs réunions de patrimoine complémentaires sont organisées. 

Sans préjudice de l'alinéa 1er
, si un membre du comité d'accompagnement du projet ou la Commission 

sollicite une réunion de patrimoine complémentaire à la suite de la communication des remarques 
relatives au procès-verbal de la réunion de patrimoine précédente conformément à l'article 0.40, § 2, 
l'Administration du Patrimoine décide si celle-ci est organisée. Si une majorité des membres du comité 
d'accompagnement du projet en formule la demande, une réunion de patrimoine complémentaire est 
organisée. 

§ 2. La réunion de patrimoine complémentaire du comité d'accompagnement du projet se tient dans 
un délai de quarante jours à compter de la réception par l'Administration du Patrimoine de l'ensemble 
des documents et éléments fixés par le Gouvernement et ceux mentionnés dans le procès-verbal 
définitif de la dernière réunion organisée. Le lieu ou le moyen de communication pour le déroulement 
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de la réunion de patrimoine complémentaire est laissé à l'appréciation de l'Administration du 
Patrimoine. 

Le Gouvernement détermine les modalités relatives à la convocation du comité d'accompagnement 
du projet et à la diffusion des documents. 

Art. 0.42. § 1er. Lors de la réunion de patrimoine complémentaire, le comité d'accompagnement du 
projet débat des documents et éléments transmis par le demandeur et de tout autre élément soulevé 
par un membre du comité d'accompagnement du projet. 

Les membres du comité d'accompagnement du projet déterminent si des plans, des détails ou des 
informations complémentaires, ainsi que tout autre document nécessaire à la compréhension ou 
l'élaboration du projet du demandeur doivent être fournis par celui-ci lors d'une réunion de patrimoine 
complémentaire. Ces éléments sont mentionnés dans le procès-verbal définitif de la réunion de 
patrimoine complémentaire. 

§ 2. En cas de contestation ou de désaccord entre les membres du comité d'accompagnement du 
projet lors de la réunion de patrimoine, il revient à l'Administration du Patrimoine de trancher la 
contestation ou le désaccord au regard des différents avis, des circonstances propres à la demande 
d'autorisation patrimoniale et dans l'intérêt de la conservation intégrée du bien. 

§ 3. L'Administration du Patrimoine dresse un procès-verbal conformément à l'article DA3. 

Sous-section 3. Les procès-verbaux 

Art. 0.43. § 1er . L'Administration du Patrimoine dresse un procès-verbal de chacune des réunions de 
patrimoine et le communique aux membres du comité d'accompagnement du projet et à la 
Commission dans un délai de quinze jours à compter de la date de réunion de patrimoine. Il peut être 
décidé de commun accord lors d'une réunion de patrimoine de réduire ce délai uniquement si tous les 
membres du comité d'accompagnement du projet sont présents ou représentés. 

Le procès-verbal de la première réunion de patrimoine contient au minimum les éléments suivants: 
1 ° les décisions du comité d'accompagnement du projet concernant les éléments visés l'article DAO, § 
1 er, alinéa 1er ; 

2° les éventuelles adaptations à apporter aux actes et travaux envisagés afin que le projet du 
demandeur rencontre les finalités de la conservation intégrée du bien; 
3° les éléments visés à l'article DAO, § 1er, alinéa 2 ; 
4° les éventuels désaccords au sein du comité d'accompagnement du projet survenus lors de la réunion 
de patrimoine et la décision de l'Administration du Patrimoine; 
5° la nécessité d'organiser une réunion de patrimoine complémentaire; 
6° l'éventuel avis de la Commission; 
r l'éventuel accord ou désaccord définitif au sein du comité d'accompagnement du projet sur les actes 
et travaux envisagés et, le cas échéant, les documents définitifs à fournir. 

Le procès-verbal des réunions de patrimoine complémentaires contient au minimum les éléments 
visés aux points 2° à r de l'alinéa 2. 

§ 2. Dans les quinze jours de la communication du procès-verbal, les membres du comité 
d'accompagnement du projet et la Commission peuvent communiquer leurs remarques et 
contestations ou marquer leur accord à l'Administration du Patrimoine. A défaut de réaction d'un des 
membres du comité d'accompagnement du projet ou de la Commission dans le délai imparti, ce 
membre ou la Commission est réputé avoir marqué son accord sur le procès-verbal. 
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§ 3. Le procès-verbal d'une réunion de patrimoine est définitif si tous les membres du comité 
d'accompagnement du projet ont marqué leur accord ou sont réputés avoir marqué leur accord 
conformément au paragraphe 2. 

En cas de remarque ou de contestation d'un membre du comité d'accompagnement du projet ou de 
la Commission à l'encontre du procès-verbal, l'Administration du Patrimoine peut décider de rédiger 
un nouveau procès-verbal afin de prendre en compte les remarques et les contestations qui sont 
émises. Oans cette hypothèse, l'Administration du Patrimoine rédige le nouveau procès-verbal dans 
un délai de quinze jours à compter de l'expiration du délai visé au paragraphe 2. Le nouveau procès­
verbal constitue le procès-verbal définitif de la réunion de patrimoine. 

Le procès-verbal définitif est communiqué aux membres du comité d'accompagnement du projet et à 
la Commission dans les cinq jours de l'expiration du délai visé à l'alinéa 2. 

§ 4. Le procès-verbal définitif de la première réunion de patrimoine, s'il s'agit de l'unique réunion de 
patrimoine organisée, ou le procès-verbal définitif de la dernière réunion de patrimoine 
complémentaire, constitue le procès-verbal final de la procédure. Ce procès-verbal final mentionne 
l'accord ou le désaccord du comité d'accompagnement du projet sur les actes et travaux envisagés. 

Section 3. L'octroi ou le refus de l'autorisation patrimoniale 

Sous-section 11ère
• La clôture de la procédure d'examen de la demande d'autorisation patrimoniale 

Art. 0.44. Sous réserve de l'application de l'article 0.38, le projet faisant l'objet de la demande 
d'autorisation patrimoniale est réputé être le projet final lorsque les documents qui permettent la 
clôture de la procédure d'examen de la demande sont approuvés par le comité d'accompagnement du 
projet. 

Le Gouvernement détermine les documents visés à l'alinéa 1er . 

En cas de désaccord au sein du comité d'accompagnement du projet sur un document visé à l'alinéa 
1er

, la décision finale quant à ce document et à l'octroi ou au refus de l'autorisation patrimoniale 
revient à l'Administration du Patrimoine. 

Art. 0.45. Le demandeur communique à l'Administration du Patrimoine, aux membres du comité 
d'accompagnement du projet et à la Commission les documents définitifs visés à l'article 0.44. 

Sous réserve de l'application de l'article 0.38, dans un délai de quinze jours à compter de la date de 
réception des documents définitifs visés à l'alinéa 1er, l'Administration du Patrimoine sollicite l'avis de 
la Commission sur la demande d'autorisation patrimoniale et lui transmet les documents définitifs. La 
Commission dispose d'un délai de trente jours ouvrables à compter de l'envoi de la demande d'avis 
pour remettre son avis motivé. 

Art. 0.46. La procédure d'autorisation patrimoniale prend fin d'office, sans qu'une autorisation 
patrimoniale puisse être octroyée: 
10 lorsque le demandeur informe l'Administration du Patrimoine qu'il ne souhaite pas maintenir sa 
demande d'autorisation patrimoniale; 
20 lorsque le demandeur est en défaut de réaction pendant un délai de deux ans à compter de la date 
de la dernière demande qui lui a été adressée. 

21 



Sous-section 2. La décision de l'Administration du Patrimoine 

Art. 0.47. L'Administration du Patrimoine décide d'octroyer ou de refuser l'autorisation patrimoniale 
sollicitée au regard de la compatibilité du projet avec les caractéristiques qui ont justifié la protection 
du bien classé ou assimilé soit: 
1 ° sur la base du dossier de demande d'autorisation patrimoniale dans l'hypothèse visée à l'article 
0.38 ; 
2° sur la base du projet final, des documents définitifs et de l'avis de la Commission lorsqu'au moins 
une réunion de patrimoine a été organisée. 

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa 1er, 1 0, l'Administration du Patrimoine notifie au demandeur sa 
décision concernant la demande d'autorisation patrimoniale dans un délai de quarante jours à 
compter de l'envoi par le demandeur de l'ensemble des documents définitifs requis conformément à 
l'article 0.44. L'Administration du Patrimoine communique une copie de sa décision à la Commission 
et à la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien. 

Dans les hypothèses visées à l'alinéa 1er et 2°, l'Administration du Patrimoine notifie au demandeur, 
aux membres du comité d'accompagnement du projet et à la Commission sa décision quant à la 
demande d'autorisation patrimoniale dans un délai de trente jours à compter de la date d'expiration 
du délai dans lequel la Commission remet son avis visé à l'article 0.45, alinéa 2. 

Le Gouvernement fixe les modalités d'octroi ou de refus de l'autorisation patrimoniale. 

Art. 0.48. § 1er . Le Gouvernement arrête la forme et le contenu de l'autorisation patrimoniale. 

L'Administration du Patrimoine peut assortir l'autorisation patrimoniale de conditions en lien avec 
l'exécution des actes et travaux et les caractéristiques qui ont justifié la protection du bien classé ou 
assimilé. Le Gouvernement peut préciser la portée et les limites des conditions auxquelles l'octroi 
d'une autorisation patrimoniale peut être assortie. 

Lorsque la réalisation des actes et travaux visés dans le projet final requiert l'obtention d'un permis 
d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un permis d'environnement, d'un permis unique, d'un 
permis d'implantation commerciale ou d'un permis intégré, ou fait l'objet d'une demande de certificat 
d'urbanisme n° 2, les conditions qui figurent dans l'autorisation patrimoniale octroyée au demandeur, 
conformément à l'alinéa 2, sont reproduites intégralement dans la décision d'octroi du permis. 

§ 2. L'Administration du Patrimoine peut imposer dans l'autorisation patrimoniale la réalisation d'une 
ou plusieurs opérations archéologiques. Les opérations archéologiques sont réalisées par 
l'Administration du Patrimoine préalablement ou concomitamment à la mise en œuvre du permis 
d'urbanisme, du permis d'urbanisation, du permis d'environnement, du permis unique, du permis 
d'implantation commerciale ou du permis intégré. Les articles 0.68 à 0.70 sont applicables à ces 
opérations archéologiques. 

Art. 0.49. L'octroi d'une autorisation patrimoniale n'exempte pas le titulaire de l'autorisation 
patrimoniale de l'obligation de disposer d'éventuelles autres autorisations administratives imposées 
en vertu d'autres polices administratives pour la réalisation des actes et travaux ou des événements 
et activités visés par l'autorisation patrimoniale. Les actes et travaux ou les événements et activités 
visées par l'autorisation patrimoniale ne sont pas réalisés avant l'octroi de ces éventuelles autres 
autorisations administratives. 

Art. 0.50. L'autorisation patrimoniale est octroyée sans préjudice des droits civils des tiers. 
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Sous-section 3. La durée de validité et la péremption de l'autorisation patrimoniale 

Art. 0.51. § 1er
• L'autorisation patrimoniale octroyée est périmée pour la partie restante des actes et 

travaux visés par cette autorisation si ceux-ci ne sont pas entièrement exécutés dans les cinq ans de 
son octroi. 

Lorsque la réalisation des actes et travaux qui fait l'objet de l'autorisation patrimoniale octroyée 
requiert l'obtention d'un permis d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un permis unique, d'un 
permis d'environnement, d'un permis d'implantation commerciale ou d'un permis intégré, la demande 
de permis est introduite dans les deux ans de la date d'octroi de l'autorisation patrimoniale. 

Par dérogation à l'alinéa 1er
, si le permis visé à l'alinéa 2 est délivré, l'autorisation patrimoniale est 

valable jusqu'à la date de péremption du permis. 

§ 2. L'autorisation patrimoniale octroyée en vue de l'organisation ou la réalisation d'événements ou 
d'activités visée à l'article 0.34, § 2, est valable deux ans à compter de sa date d'octroi ou jusqu'au 
dernier jour de l'événement ou de l'activité si celui-ci est antérieur à ce délai de deux ans. 

§ 3. A la demande du bénéficiaire de l'autorisation patrimoniale, la durée de validité de l'autorisation 
patrimoniale peut être prorogée pour une période de deux ans. Cette demande est introduite auprès 
de l'Administration du Patrimoine quarante-cinq jours avant l'expiration du délai visé aux paragraphes 
1 er ou 2. 

L'Administration du Patrimoine communique une copie de la décision de prorogation à la commune 
sur le territoire de laquelle est situé le bien. 

Le Gouvernement peut déterminer des modalités de mise en œuvre du présent paragraphe. 

§ 4. La durée de validité de l'autorisation patrimoniale visée aux paragraphes 1er et 2 s'applique sous 
réserve d'une autre durée fixée dans un plan opérationnel patrimonial établi conformément à l'article 
0.57. 

§ 5. La péremption de l'autorisation patrimoniale s'opère de plein droit. 

Section 4. Le recours contre la décision de l'Administration du Patrimoine 

Art. 0.52. Le demandeur peut introduire un recours motivé contre la décision de l'Administration du 

Patrimoine visée à l'article 0.47 auprès du Gouvernement dans un délai de trente jours à compter du 

cinquième jour après la date d'envoi certaine de ladite décision. 

Le recours est introduit suivant les modalités fixées par le Gouvernement. Il contient au minimum les 

éléments suivants: 

10 une copie de la décision dont recours; 

20 une copie des documents définitifs visés à l'article 0.44. 

Si le recours est complet, le Gouvernement communique au demandeur un accusé de réception dans 

les quinze jours à compter de la date de réception du recours. L'accusé de réception mentionne la date 

de l'éventuelle audition visée à l'article 0.53. Si le recours est incomplet, l'accusé de réception 

mentionne les documents manquants. 

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en œuvre du présent article. 
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Art. 0.53. Si le demandeur en fait la demande dans son recours, il est entendu par la personne désignée 
par le Gouvernement. Le demandeur peut être accompagné ou représenté par la personne de son 

choix. 

La Commission et la personne qui a pris la décision dont recours peuvent être invitées à participer à 
l'audition. Dans cette hypothèse, le demandeur en est informé. 

Art. 0.54. Dans le cadre de l'instruction du recours, le Gouvernement: 

1 ° sollicite l'avis de la Commission; 
2° peut solliciter l'avis de la commune sur le territoire de laquelle le projet qui fait l'objet du recours 

est situé; 

3° peut réclamer au demandeur toutes informations ou tous documents utiles à l'examen du recours. 

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.55. Le Gouvernement notifie sa décision au demandeur, dans un délai de nonante jours à 
compter de la date de réception du recours. Le Gouvernement communique simultanément une copie 
de sa décision à l'Administration du Patrimoine et aux personnes et organes visés à l'article 0.37. 

A défaut de notification de la décision du Gouvernement au demandeur dans le délai imparti, la 

décision dont recours est confirmée. 

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Section 5. La modification du projet postérieurement à la délivrance de l'autorisation patrimoniale 

Art. 0.56. Une nouvelle autorisation patrimoniale est sollicitée: 
1 ° lorsque le projet qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale et qui ne requiert pas un permis 
d'urbanisme, un permis d'urbanisation, un permis d'environnement, un permis unique, un permis 
d'implantation commerciale ou un permis intégré est modifié préalablement ou en cours de réalisation 
des actes et travaux; 
2° lorsque le projet qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale est modifié préalablement au 
dépôt d'une demande de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation, de permis d'environnement, 
de permis unique, de permis d'implantation commerciale ou de permis intégré; 
3° lorsque le projet qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale est modifié en cours de procédure 
d'instruction d'une demande de permis conformément aux articles D.IV.42 et suivants du CoDT, à 
l'article 93, § 3, du décret du 11 mars 1999 relatifau permis d'environnement ou à l'article 97 du décret 
du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. 

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa 1er
, 2°, le dépôt de la demande de permis est conditionné à l'obtention 

de la nouvelle autorisation patrimoniale. 

Par dérogation à l'alinéa 1er
, une nouvelle autorisation patrimoniale n'est pas sollicité si la modification 

du projet qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale n'a pas d'impact: 
1 ° sur les parties classées du bien; 
2° sur les parties du bien assimilé qui ont justifié l'inscription sur la liste de sauvegarde ou l'entame 
d'une procédure de classement. 
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Chapitre 3. Le plan opérationnel patrimonial 

Art. 0.57. Oans le cadre d'une demande d'autorisation patrimoniale portant sur un bien classé, un plan 
opérationnel patrimonial peut être conclu entre le demandeur et l'Administration du Patrimoine afin 
d'encadrer: 
1 ° la réalisation d'actes et de travaux à caractère récurrent ou qui nécessite un phasage et qui ne 
requiert pas un permis d'urbanisme, un permis d'urbanisation, un permis d'environnement, un permis 
unique, un permis d'implantation commerciale ou un permis intégré; 
2° l'organisation d'événements ou d'activités à caractère récurrent réalisée, en tout ou en partie, dans 
un bien classé soumise à l'obtention d'une autorisation patrimoniale en vertu de l'article 0.34, § 2. 

Le plan opérationnel patrimonial est annexé à l'autorisation patrimoniale octroyée. Il définit 
précisément la nature des actes et travaux visés à l'alinéa 1er

, 1°, ou des événements et des activités 
visés à l'alinéa 1er

, 2°, qui font l'objet du plan. 

Le plan opérationnel patrimonial est valable pour une durée maximale de dix ans à compter de la date 
de sa signature par les parties concernées et peut être renouvelé. 

Le Gouvernement détermine les modalités d'établissement, de conclusion, de renouvellement et le 
contenu minimal du plan opérationnel patrimonial. 

Art. 0.58. Par dérogation à l'article 0.21 et 0.22, § 2, pendant la durée de validité du plan opérationnel 
patrimonial, la réalisation des actes et travaux ou l'organisation des événements et activités visés par 
ledit plan n'est plus soumise à l'obtention préalable de l'autorisation patrimoniale visée à l'article 0.34. 

Le plan opérationnel patrimonial n'exonère pas le demandeur de ses obligations vis-à-vis d'autres lois 
ou réglementations en vigueur. 

Art. 0.59. En cas de manquement ou de non-respect du plan opérationnel patrimonial , 
l'Administration du Patrimoine peut décider unilatéralement de suspendre ou de résilier ledit plan. 

L'Administration du Patrimoine communique une copie de sa décision visée à l'alinéa 1er à la commune 
sur le territoire de laquelle est situé le bien. 

Le Gouvernement détermine la procédure et les modalités de suspension et de résiliation du plan 
opérationnel patrimonial. 

TITRE 4. L'ARCHEOLOGIE 

Chapitre 1er
• La carte archéologique 

Art. 0.60. La carte archéologique est l'outil cartographié d'aide à la décision arrêté par le 
Gouvernement, publié in extenso au Moniteur belge et accessible sur le site internet du service désigné 

par le Gouvernement. 

L'avis de la Commission est sollicité préalablement à l'adoption de la carte archéologique par le 

Gouvernement. 

Le Gouvernement fixe les modalités d'établissement et de mise à jour de la carte archéologique. 

25 



Chapitre 2. La demande d'information archéologique 

Art. 0.61. Une demande d'information archéologique peut être adressée à l'Administration du 
Patrimoine par les personnes suivantes: 
1 ° le propriétaire d'un bien immobilier situé en Région wallonne; 
2° le notaire instrumentant dans le cadre de la rédaction d'un acte notarié relatif à un bien situé, en 
tout ou en partie, dans le périmètre de la carte archéologique; 
3° le potentiel demandeur d'un permis d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un certificat 
d'urbanisme n° 2, d'un permis d'environnement, d'un permis unique, d'un permis d'implantation 
commerciale ou d'un permis intégré préalablement au dépôt de la demande de permis ou de 
certificat lorsque la demande porte sur un bien situé dans le périmètre de la carte archéologique ou 
dont la superficie du projet et d'aménagement des abords est égale ou supérieure à un hectare; 
4° le titulaire d'une des obligations visées à l'article 19 du décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion 
et à l'assainissement des sols lorsque l'obligation porte sur un bien situé, en tout ou en partie, dans le 
périmètre de la carte archéologique ou dont la superficie du projet et d'aménagement des abords est 
égale ou supérieure à un hectare; 
5° l'auteur d'une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement ou d'une étude d'incidences 
sur l'environnement au sens du Livre 1er du Code de l'environnement. 

Dans les trente jours de la réception de la demande, l'Administration du Patrimoine communique 
l'information et en adresse une copie au collège communal et au fonctionnaire délégué de 
l'Urbanisme. 

Le Gouvernement peut préciser des modalités d'exécution du présent article et compléter la liste visée 
à l'alinéa 1er . 

Chapitre 3. L'avis archéologique préalable sur grand projet 

Art. 0.62. § 1er
. Dans l'hypothèse où une autorisation patrimoniale n'est pas requise en vertu de 

l'article 0.34, § 1er, l'avis archéologique préalable de l'Administration du Patrimoine est sollicité dans 
les hypothèses suivantes: 

1 ° le projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est égale ou supérieure à 
un hectare; 

2° le projet porte sur la réalisation de tracés linéaires situés à au moins quarante centimètres de 

profondeur par rapport au niveau général du sol et dont la longueur est d'au moins deux-mille cinq­

cents mètres, s'il s'agit de tracés neufs, ou d'au moins cinq-mille mètres, s'il s'agit de l'agrandissement 
de tracés existants; 

3° le projet porte sur un permis d'urbanisation avec une ouverture de voirie située dans le périmètre 
de la carte archéologique. 

Le Gouvernement peut déterminer des hypothèses supplémentaires dans lesquelles un avis 
archéologique est sollicité. 

En ce qui concerne les tracés linéaires visés à l'alinéa 1er, 2°, il s'agit des aménagements, ouvrages ou 

installations continus ou pris dans leur ensemble, qui se caractérisent par leur grande longueur. 

L'avis de l'Administration du Patrimoine visé à l'alinéa 1er est sollicité par le demandeur préalablement 

à la demande de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation, de certificat d'urbanisme n° 2, de 
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permis d'environnement, de permis unique, de permis d'implantation commerciale ou de permis 

intégré. 

§ 2. L'Administration du Patrimoine dispose d'un délai de quarante-cinq jours à compter de l'envoi de 

la demande d'avis pour remettre son avis visé au paragraphe 1er
• A défaut de notification de l'avis dans 

le délai imparti, le demandeur peut introduire une demande de permis ou de certificat d'urbanisme na 

2 visé au paragraphe 1er
, l'alinéa 4. 

Une copie de l'avis de l'Administration du Patrimoine est communiquée à l'autorité compétente pour 

délivrer le permis. 

L'avis de l'Administration du Patrimoine porte uniquement sur les aspects archéologiques du projet. Il 
peut imposer la réalisation par l'Administration du Patrimoine d'une ou plusieurs opérations 

archéologiques préalablement ou concomitamment à la mise en œuvre du permis. 

Les articles 0.68 à 0.70 sont applicables aux opérations archéologiques imposées en vertu de l'alinéa 

3. 

§ 3. Un recours motivé contre la décision visée au paragraphe 2 peut être introduit auprès du 

Gouvernement selon les modalités fixées à l'article 0.52. 

Les articles 0.53 à 0.56 s'appliquent au recours visé à l'alinéa 1er. 

§ 4. Le demandeur dispose d'un délai de deux ans à compter de la délivrance de l'avis archéologique 

préalable pour déposer une demande de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation, de certificat 

d'urbanisme na 2, de permis d'environnement, de permis unique, de permis d'implantation 

commerciale ou de permis intégré. Au-delà de ce délai, un nouvel avis archéologique est requis 

préalablement à la demande de permis. 

§ 5. Le Gouvernement fixe le modèle du formulaire de demande d'avis, le contenu du dossier devant 

l'accompagner, les modalités d'introduction de traitement de ceux-ci. 

Art. 0.63. Un nouvel avis archéologique préalable est sollicité: 
la lorsque le projet qui a fait l'objet de l'avis archéologique préalable et qui ne requiert pas un permis 

d'urbanisme, un permis d'urbanisation, un permis d'environnement, un permis unique, un permis 

d'implantation commerciale ou un permis intégré est modifié préalablement ou en cours de réalisation 

des actes et travaux; 

20 lorsque le projet qui a fait l'objet de l'avis archéologique préalable est modifié préalablement au 

dépôt d'une demande de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation, de permis d'environnement, 
de permis unique, de permis d'implantation commerciale ou de permis intégré; 

30 lorsque le projet qui a fait l'objet de l'avis archéologique préalable est modifié en cours de procédure 

d'instruction d'une demande de permis conformément aux articles D.IV.42 et suivants du eoDT, à 

l'article 93, § 3, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ou à l'article 97 du décret 

du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. 

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa 1er
, 20

, le dépôt de la demande de permis est conditionné à l'obtention 

du nouvel avis archéologique. 
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Par dérogation à l'alinéa 1er
, un nouvel avis archéologique n'est pas sollicité si la modification du projet 

qui a fait l'objet d'un avis archéologique ne modifie pas l'implantation du projet. 

Chapitre 4. Les opérations archéologiques 

Art. 0.64. Selon les modalités qu'il arrête, le Gouvernement peut décider d'initiative et en tout temps 
de procéder à des opérations archéologiques, en ce compris les opérations de statut régional, et 

habiliter l'Administration du Patrimoine à cet effet. 

L'hypothèse visée à l'alinéa 1er ne dispense pas l'Administration du Patrimoine de disposer 

d'éventuelles autres autorisations administratives imposées en vertu d'autres polices administratives 
pour procéder à des opérations archéologiques. 

Art. 0.65. § 1er
• A l'exception des prospections, nul ne peut procéder à des opérations archéologiques 

sans une autorisation accordée préalablement par l'Administration du Patrimoine. 

Par dérogation à l'alinéa 1er
, les fouilles et les sondages archéologiques effectués par l'Administration 

du Patrimoine ne nécessitent pas l'octroi d'une autorisation préalable lorsque les fouilles et les 
sondages archéologiques sont effectués en vertu des articles 0.48, § 2, 0.62, § 2, 0.64, 0.66, § 1er

, 

0.67, § 2, 0.74 et 0.75. La Commission est avisée des opérations archéologiques effectuées par 
l'Administration du Patrimoine. 

§ 2. L'octroi de l'autorisation est subordonné à la démonstration des éléments suivants: 
1 ° l'intérêt que présentent les opérations archéologiques; 
2° la compétence, les moyens humains et techniques dont disposent les demandeurs; 
3° un accord écrit du propriétaire du terrain sur lequel sont projetées les opérations archéologiques, 
et de son éventuel occupant sur la réalisation d'opérations archéologiques et la remise en état du 
terrain; 
4° un accord écrit entre le propriétaire du terrain sur lequel sont projetées les opérations 
archéologiques, le demandeur de l'autorisation et les fouilleurs qui porte sur la dévolution des droits 
de propriété relatifs aux biens archéologiques qui seraient découverts et au dépôt de ceux-ci ; 
5° l'obligation d'établir des rapports périodiques sur l'état des travaux et un rapport final à déposer 
dans un délai déterminé; 
6° l'obligation de rassembler les biens archéologiques qui sont découverts et leurs documentations 

associées dans des dépôts agréés et accessibles aux chercheurs. 

L'autorisation délivrée par l'Administration du Patrimoine comporte au minimum les éléments 
suivants: 
1 ° l'identification du site archéologique ou du terrain sur lequel les opérations archéologiques sont 
autorisées; 
2° le type d'opération archéologique autorisée; 
3° l'identification des personnes physiques autorisées à effectuer les opérations archéologiques 
autorisées; 
4° les éventuelles conditions d'exécution auxquelles est subordonné l'octroi de l'autorisation; 

5° la durée pour laquelle l'autorisation est octroyée; 
6° les délais endéans lesquels les rapports périodiques sur l'état d'avancement des travaux et le 
rapport final sont déposés; 
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r le délai endéans lequel l'inventaire des biens archéologiques découverts, qui indique au minimum 
de quelles catégories, visées à l'article 0.76, relèvent ces biens et leur état de conservation, est 
communiqué à l'Administration du Patrimoine. 

§ 3. L'Administration du Patrimoine peut, à la demande du titulaire de l'autorisation ou d'initiative, 
modifier un ou plusieurs éléments de l'autorisation délivrée. 

§ 4. L'Administration du Patrimoine peut modifier, suspendre ou retirer une autorisation dans les cas 
suivants: 

10 lorsque les éléments visés au paragraphe 2, alinéa 1er
, ne sont plus rencontrés ou démontrés; 

20 lorsqu'il apparaît, en raison de l'importance des découvertes, que la compétence, les moyens 
humains ou l'infrastructure matérielle dont disposent le titulaire de l'autorisation sont manifestement 
insuffisants; 

30 lorsque le titulaire d'une autorisation n'exécute pas les opérations archéologiques conformément à 
l'autorisation délivrée. 

L'octroi, la modification, la suspension ou le retrait de cette autorisation est soumis à l'avis de la 
Commission. 

§ 5. Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi et d'exercice de l'autorisation et les 
procédures d'octroi, de modification, de suspension, de retrait de l'autorisation. 

Art. D.66. § 1er. Lorsque l'Administration du Patrimoine l'impose dans une autorisation patrimoniale 
en vertu de l'article 0.48, § 2, dans un avis archéologique préalable en vertu de l'article 0.62, § 2, ou 
dans l'avis conforme visé à l'article D.IV.35 du CoDT dans le cadre de l'instruction d'une demande de 
permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation, de permis d'environnement, de permis unique, de 
permis d'implantation commerciale ou de permis intégré, l'autorité compétente pour délivrer le 
permis subordonne la mise en œuvre de ce permis à la réalisation par l'Administration du Patrimoine 
d'une ou plusieurs opérations archéologiques préalablement ou concomitamment à la mise en œuvre 
du permis. 

Les articles 0.68 à 0.70 sont applicables aux opérations archéologiques imposés en vertu de l'alinéa 
1er

• 

§ 2. Dès la réception par son titulaire d'un permis d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un 
permis d'environnement, d'un permis unique, d'un permis d'implantation commerciale ou d'un permis 
intégré, pour lequel la réalisation d'une ou plusieurs opérations archéologiques est imposé dans les 
hypothèses visées au paragraphe 1er, alinéa 1er, le titulaire du permis transmet à l'Administration du 
Patrimoine toutes les informations dont il dispose en lien avec la mise en œuvre dudit permis. 

Art. D.67. § 1er
• Lors du dépôt d'une demande de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation, de 

permis d'environnement, de permis unique, de permis d'implantation commerciale ou de permis 
intégré, l'autorité ou la personne chargée d'adresser un accusé de réception ou de statuer sur le 
caractère complet de la demande de permis communique simultanément une copie de l'accusé de 
réception ou de la décision sur le caractère complet de la demande à l'Administration du Patrimoine 
lorsque les conditions cumulatives suivantes sont réunies: 
10 les actes et travaux visés par la demande de permis n'ont pas fait l'objet d'une autorisation 
patrimoniale en vertu de l'article 0.34, § 1er, ou d'un avis archéologique préalable en vertu de l'article 
0.62, § 1er

; 
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2° les actes et travaux visés par la demande de permis portent sur un bien situé, en tout ou en partie, 
dans le périmètre de la carte archéologique et concernent des actes et travaux visés à l'article D.IVA, 
alinéa 1er

, 1°, 5°, go et 10°, du CoDT ; 

3° les actes et travaux visés par la demande de permis ne sont pas d'impacts limités en vertu de l'article 
D.IV.I, § 2, du CoDT ; 

4° les actes et travaux visés par la demande de permis requièrent l'intervention obligatoire d'un 
architecte en vertu de l'article D.IV.I, § 2, du CoDT. 

§ 2. Dans un délai de trente jours à dater de la réception de l'accusé de réception visé au paragraphe 

1er
, l'Administration du Patrimoine peut décider d'imposer une ou plusieurs opérations archéologiques 

préalablement ou concomitamment à la mise en œuvre du permis. Sous réserve de l'application des 
articles D.73 à D.7S, à l'expiration de ce délai, l'Administration du Patrimoine ne peut plus imposer 
d'opérations archéologiques. 

L'Administration du Patrimoine notifie sa décision d'imposer une ou plusieurs opérations 

archéologiques réalisées par elle au demandeur du permis et à l'autorité compétente pour délivrer le 
permis. 

§ 3. Dès la réception par son titulaire d'un permis d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un 

permis d'environnement, d'un permis unique, d'un permis d'implantation commerciale ou d'un permis 
intégré et de la décision de l'Administration du Patrimoine d'imposer la réalisation d'une ou plusieurs 

opérations archéologiques visée au paragraphe 2, le titulaire du permis transmet à l'Administration du 
Patrimoine toutes les informations dont il dispose en lien avec la mise en œuvre dudit permis. 

Les articles D.68 à D.70 sont applicables aux opérations archéologiques imposés en vertu du 

paragraphe 2. 

§ 4. Un recours motivé contre la décision visée au paragraphe 2 peut être introduit auprès du 
Gouvernement selon les modalités fixées à l'article D.52. 

Les articles D.53 à D.56 s'appliquent au recours visé à l'alinéa 1er
• 

Art. 0.68. Sans préjudice de l'article D.7S, les modalités pratiques et techniques des opérations 

archéologiques requises dans l'autorisation patrimoniale, l'avis archéologique préalable, l'un des avis 

visés à l'article D.66, § 1er
, ou la décision de l'Administration du Patrimoine visée à l'article D.67, § 2, 

sont définies contractuellement entre l'Administration du Patrimoine et le demandeur dans le cadre 
d'une convention d'intervention archéologique, sous réserve de l'application de l'alinéa 2 par 

l'Administration du Patrimoine. 

L'Administration du Patrimoine peut imposer unilatéralement dans la convention d'intervention 
archéologique visée à l'alinéa 1er les éléments suivants: 
r la nature et l'objet des opérations archéologiques à réaliser; 
2° le délai minimal nécessaire à la réalisation des opérations archéologiques; 
3° la délimitation d'une zone d'intervention dans laquelle les opérations archéologiques sont réalisées 

4° les conditions nécessaires à la réalisation des opérations archéologiques. 

Les conditions visées à l'alinéa 2, 4°, peuvent être en lien avec l'accès à la zone d'intervention, les 
impétrants présents dans la zone d'intervention ou à proximité immédiate, la pollution ou la 
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contamination de la zone d'intervention, la présence d'éléments matériels sur la zone d'intervention 
ou la mise à disposition de plans ou d'informations. 

L'Administration du Patrimoine communique au demandeur un projet de convention d'intervention 
archéologique dans un délai de trente jours à dater de la transmission des informations visées aux 

articles 0.66, § 2, et 0.67, § 3, ou de la sollicitation par le demandeur si un permis n'est pas requis. A 
défaut, le demandeur peut mettre en œuvre le permis délivré ou réaliser les actes et travaux sans 
attendre la réalisation des opérations archéologiques. 

La convention d'intervention archéologique est rédigée et signée préalablement à la mise en œuvre 
des opérations archéologiques. A défaut, le demandeur ne peut pas mettre en œuvre le permis délivré 
ou réaliser les actes et travaux visés dans l'autorisation patrimoniale. 

Le Gouvernement peut arrêter les modalités d'application du présent article et le contenu minimum 
de la convention d'intervention archéologique. 

Art. 0.69. L'Administration du Patrimoine peut délivrer une attestation écrite au titulaire d'un permis 
d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un permis d'environnement, d'un permis unique, d'un 
permis d'implantation commerciale ou d'un permis intégré qui autorise le titulaire à mettre en œuvre 
son permis sans qu'il ne réalise, en tout ou en partie, les opérations archéologiques imposés en vertu 

du Code. 

Le Gouvernement détermine les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.70. Au terme de la réalisation des opérations archéologiques imposées en vertu du Code, 
l'Administration du Patrimoine délivre au titulaire du permis une attestation dans laquelle sont 

indiquées: 
10 la date à laquelle a débuté la réalisation des opérations archéologiques; 
20 la date à laquelle s'est achevée la réalisation des opérations archéologiques. 

Le Gouvernement peut désigner les personnes compétentes au sein de l'Administration du Patrimoine 
pour délivrer l'attestation visée à l'alinéa 1er

• 

Art. 0.71. Le Gouvernement peut arrêter la liste des opérations archéologiques dont il reconnaît le 

statut régional. 

Le Gouvernement soumet le projet de liste à l'avis de la Commission. L'avis est communiqué dans les 
soixante jours de la demande. A défaut de communication de l'avis dans le délai imparti, la procédure 

peut être poursuivie. 

Toute opération archéologique sur un bien inscrit sur la liste du patrimoine exceptionnel est d'office 
reconnue de statut régional. 

Art. 0.72. Pour une opération archéologique de statut régional, l'autorisation visée à l'article 0.65 est 
accordée par l'Administration du Patrimoine uniquement à une université, à un établissement 
scientifique ou, dans le cadre d'une action de recherche concertée, à une association de plusieurs des 
institutions précitées ou d'une ou plusieurs d'entre elles avec une ou plusieurs associations privées. 
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Chapitre 5. Les découvertes fortuites et les opérations archéologiques d'utilité publique 

Art. 0.73. Toute personne qui, autrement qu'à l'occasion d'opérations archéologiques, découvre un 
ou plusieurs biens archéologiques en informe la commune sur le territoire de laquelle a eu lieu la 
découverte et l'Administration du Patrimoine dans les trois jours ouvrables de cette découverte. 

L'Administration du Patrimoine informe le propriétaire et l'occupant du terrain sur lequel le ou les 
biens archéologiques ont été découverts dans les dix jours si ceux-ci ne sont pas les auteurs de la 
découverte. 

Les biens archéologiques découverts et le périmètre qui les englobe sont maintenus en l'état, 
préservés des dégâts, et rendus accessibles par le propriétaire, l'occupant et l'auteur de la découverte 
pour visite des lieux par l'Administration du Patrimoine dès leur découverte et ce jusqu'au quinzième 
jour à compter de la réception de l'information visée à l'alinéa 2 par l'Administration du Patrimoine. 

La période visée à l'alinéa 3 peut être écourtée ou renouvelée par décision motivée de l'Administration 
du Patrimoine. 

Le Gouvernement peut arrêter les modalités d'application du présent article et les prescriptions 
générales de protection applicables aux biens archéologiques qui font l'objet de découvertes fortuites. 

Art. 0.74 Lorsqu'une découverte fortuite intervient dans le cadre de la mise en œuvre d'un permis 
d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un permis d'environnement, d'un permis unique, d'un 
permis d'implantation commerciale ou d'un permis intégré, le Gouvernement peut décider qu'il est 
d'utilité publique soit: 
1 ° de suspendre, pour un délai n'excédant pas soixante jours non comptés les jours d'intempérie, la 
mise en œuvre du permis, en vue de faire procéder à des opérations archéologiques; 
2° de retirer le permis en vue de faire procéder à des opérations archéologiques, de déterminer les 
conditions nécessaires à la préservation du bien immobilier concerné et des biens archéologiques 
découverts ou de fixer les conditions auxquelles un permis ultérieurement être octroyé. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.75. Le Gouvernement peut arrêter qu'il est d'utilité publique d'occuper un terrain pour procéder 
à des sondages fouilles archéologiques. L'avis de la Commission est requis à cette fin, sauf en cas 
d'urgence. 

La Commission communique son avis dans les trente jours de la réception de la demande. A défaut de 
communication de l'avis dans le délai imparti, le Gouvernement peut prendre l'arrêté visé à l'alinéa 1er 

sans attendre l'avis de la Commission. 

L'arrêté du Gouvernement visé à l'alinéa 1er : 

1 ° désigne le bien ou l'ensemble de biens immobiliers concernés par les opérations archéologiques à 
exécuter et délimite le terrain ou l'espace dont l'occupation est nécessaire, en ce compris ses accès à 
partir de la voirie la plus proche; 
2° fixe les conditions dans lesquelles les opérations archéologiques sont effectuées; 
3° désigne les personnes qu'il autorise à procéder aux opérations archéologiques; 
4° indique la date du début des opérations archéologiques et travaux ainsi que le délai dans lequel ils 
sont terminés. 

L'arrêté du Gouvernement visé à l'alinéa 1er est notifié au propriétaire du ou des biens immobiliers, à 
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la Commission et aux personnes autorisées à effectuer les opérations archéologiques. Dans les dix 
jours de la réception de la notification, le propriétaire en donne connaissance à l'occupant du bien 
immobilier par lettre recommandée. La notification adressée au propriétaire mentionne cette 
obligation. 

Sauf autorisation écrite donnée par le propriétaire et l'occupant du ou des biens immobiliers 
concernés, les sondages ou les fouilles archéologiques visés par l'arrêté sont entrepris par les 
personnes autorisées uniquement à partir du quinzième jour à dater de la notification de l'arrêté au 
propriétaire concerné. 

A l'expiration du délai d'occupation visé à l'alinéa 3, 4°, le bien ou l'ensemble de biens immobiliers sont 
remis par l'Administration du Patrimoine dans l'état où il se trouvait avant l'exécution des opérations 
archéologiques, à moins qu'une procédure de classement du bien ou des biens ou d'expropriation du 
bien ou des biens pour cause d'utilité publique ne soit entamée ou que le propriétaire du bien n'en 
dispense par écrit l'Administration du Patrimoine. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Chapitre 6. Les catégories de biens archéologiques 

Art. 0.76. Le Gouvernement détermine les catégories de biens archéologiques. 

Chapitre 7. Les dépôts agréés et le Centre régional de conservation et d'études de biens 

archéologiques 

Section 1ère
• Les dépôts agréés 

Art. 0.77. Les biens archéologiques découverts à l'occasion de sondages ou de fouilles archéologiques, 
de découvertes fortuites ou d'une activité de détectorisme sont déposés dans un dépôt agréé par 
l'Administration du Patrimoine. L'agrément délivré par l'Administration du Patrimoine est valable pour 
une période de cinq ans à dater de sa notification au titulaire de l'agrément. 

Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi et d'exercice de l'agrément, les procédures 
d'octroi, de recours, de renouvellement, de suspension et de retrait de l'agrément. 

Par dérogation à l'alinéa 1er
, moyennant une autorisation écrite de l'Administration du Patrimoine, les 

biens archéologiques découverts à l'occasion de sondages archéologiques, de fouilles archéologiques, 
de découvertes fortuites ou d'une activité de détectorisme peuvent être déposés dans un musée 
reconnu par la Communauté française de Belgique. 

Art. 0.78. Le titulaire d'un agrément visé à l'article 0.77 : 
1 ° communique à l'Administration du Patrimoine, dans les six mois de la notification de l'agrément, un 
inventaire des biens archéologiques présents dans le dépôt agréé en indiquant, au minimum à quelles 
catégories de biens archéologiques ils appartiennent, le nom de leur propriétaire, leur provenance et 
leur état de conservation; 
2° notifie à l'Administration du Patrimoine, dans les quinze jours de la survenance de l'élément, toute 
modification importante des conditions d'agrément, toute modification relative au statut juridique du 
titulaire de l'agrément ou en lien avec le bâtiment constituant le dépôt agréé, tout incendie, toute 
inondation, toute infiltration d'eau, toute contamination du dépôt agréé par des champignons ou des 
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insectes lignivores, tout vol ou acte de vandalisme, ainsi que toute déviation des normes de 
température ou d'humidité observée pendant plus de dix jours consécutifs. 

Dans le cas visé à l'alinéa 1er, 1°, le titulaire de l'agrément communique annuellement à 
l'Administration du Patrimoine, durant toute la durée de validité de l'agrément, une mise à jour de 
l'inventaire des biens archéologiques présents dans le dépôt agréé. L'agrément délivré par 
l'Administration du Patrimoine peut déterminer un délai de mise à jour de l'inventaire des biens 
archéologiques et préciser des informations supplémentaires que cet inventaire contient. 

Section 2. Le Centre régional de conservation et d'études de biens archéologiques 

Art. 0.79. Selon les modalités arrêtées par le Gouvernement, la Région wallonne peut aménager ou 
faire aménager un centre régional visant la conservation et l'étude de biens archéologiques déplacés 
de leur lieu d'origine. 

Chapitre 8. le détectorisme 

Art. 0.80. § 1er. L'utilisation de matériel permettant la détection ou la recherche d'objets métalliques 
ou ferromagnétiques sur terre, sous terre ou dans l'eau est interdite, en toutes circonstances, à toute 
personne, à l'exception: 
1 ° des membres du personnel de l'Administration du Patrimoine dans le cadre de leurfonction ; 
2° des titulaires d'une autorisation visée à l'article 0.65 en vue de réaliser les opérations 
archéologiques en lien avec cette autorisation; 
3° des personnes physiques qui exercent une activité professionnelle et rémunérée qui nécessite 
l'utilisation de ce matériet pour autant que cette activité ne soit pas liée directement ou indirectement 
à la recherche de biens archéologiques; 
4° des personnes physiques titulaires d'une autorisation de détectorisme délivrée par l'Administration 
du Patrimoine. 

L'autorisation de détectorisme visée à l'alinéa 1er, 4°, autorise son titulaire, conformément aux 
dispositions du Code et aux conditions particulières contenues dans l'autorisation, à utiliser du 
matériel permettant la détection ou la recherche d'objets métalliques ou ferromagnétiques, à modifier 
le sol et à prélever les objets métalliques ou ferromagnétiques détectés. 

L'autorisation de détectorisme contient au minimum les éléments suivants: 
1" le nom et le prénom de la personne physique titulaire de l'autorisation; 
2° les modes de recherches autorisés; 
3° le périmètre visé par l'autorisation; 
4° les éventuelles conditions particulières auxquelles est assortie l'autorisation; 
5° la date de validité de l'autorisation. 

Aucune autorisation de détectorisme n'est délivrée à un demandeur âgé de moins de dix-huit ans à la 
date de l'envoi de la demande d'autorisation. 

Une autorisation de détectorisme est valable pour une durée de douze mois à dater de son octroi. 

§ 2. L'Administration du Patrimoine peut suspendre ou retirer une autorisation de détectorisme dans 
les cas suivants: 
1 ° si le titulaire ne respecte pas les interdictions et les obligations visées à l'article 0.82 ; 
2° si le titulaire ne respecte pas les conditions particulières de l'autorisation. 
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§ 3. Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi et d'exercice de l'autorisation de détectorisme 
et les procédures d'octroi, de modification, de renouvellement, de suspension et de retrait de 
l'autorisation de détectorisme. 

§ 4. Le Gouvernement peut arrêter des mesures spécifiques relatives à l'utilisation de matériel 
permettant la détection ou la recherche d'objets métalliques ou ferromagnétiques sur terre, sous terre 
ou dans l'eau, dans le cadre de rassemblements. 

Art. D.81. A l'exception des personnes visées à l'article 0.80, § 1er, alinéa 1er, l'utilisation de matériel 
qui permet la détection et la recherche d'objets métalliques ou ferromagnétiques est interdite: 
1 ° sur un bien classé ou assimilé ou dans une zone de protection d'un bien classé ou assimilé; 
2° dans les périmètres de la carte archéologique; 
3° sur un terrain faisant l'objet d'un sondage archéologique ou de fouilles archéologiques, sauf en cas 
d'accord préalable écrit délivré par l'Administration du Patrimoine. 

Art. D.82. § 1er. Le titulaire d'une autorisation de détectorisme : 
1 ° informe au moins trois jours ouvrables préalablement à chaque activité de détectorisme 
l'Administration du Patrimoine selon les modalités fixées par celle- ci ; 
2° déclare dans les quinze jours suivant la découverte d'un bien archéologique la découverte à 
l'Administration du Patrimoine selon les modalités fixées par celle- ci. 

§ 2. Le titulaire d'une autorisation de détectorisme qui souhaite vendre ou aliéner un bien 
archéologique découvert lors d'une activité de détectorisme le notifie préalablement à 
l'Administration du Patrimoine. 

Selon les modalités fixées par le Gouvernement, l'Administration du Patrimoine peut faire valoir un 
droit de préemption sur le bien au profit de la Région wallonne. 

§ 3. Il est interdit au titulaire d'une autorisation de détectorisme de sortir hors du territoire de la 
région de langue française un bien archéologique découvert lors d'une activité de détectorisme 
réalisée sur ce territoire. 

Par dérogation de l'alinéa 1er, l'Administration du Patrimoine peut délivrer une autorisation écrite qui 
permet à un bien archéologique découvert sur le territoire de la Région wallonne de sortir de ce 
territoire. 

Le Gouvernement détermine les modalités de mise en œuvre du présent paragraphe. 

§ 4. Le possesseur, le détenteur ou le propriétaire d'un bien archéologique découvert dans le cadre 
d'une activité de détectorisme : 
1 ° garantit à l'Administration du Patrimoine un accès au bien archéologique découvert; 
2° dépose le bien archéologique découvert dans un dépôt agréé ou dans un musée reconnu par la 
Communauté française de Belgique qui répond aux exigences relatives à l'agrément pour le dépôt de 
bien archéologique en métal. 

§ 5. Toute information publique et toute communication, en ce compris publicitaire, et quels que soit 
le mode de communication utilisé, relative au matériel qui permet la détection ou la recherche d'objets 
métalliques ou ferromagnétiques ne fait pas allusion ni aux sites classés, ni aux zones d'intérêt 
patrimonial, ni aux découvertes archéologiques, ni aux biens archéologiques découverts. 
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TITRE 5. LES OUTILS DE SENSIBILISATION DU PUBLIC, DE CONSERVATION ET DE DOCUMENTATION 

Chapitre 1er• Les actions de sensibilisation du public 

Art. 0.83. Selon les dispositions qu'il arrête, le Gouvernement peut: 

1 ° entreprendre toute action éducative en vue d'éveiller et de développer auprès de l'opinion publique 

une conscience de la valeur du patrimoine; 
2° sensibiliser l'opinion publique aux biens qui relèvent du patrimoine, classés ou non, à la 

connaissance, la protection et la valorisation du patrimoine ainsi qu'aux savoir-faire y relatifs, en 

favorisant une démarche inclusive et participative; 

3° réaliser ou diffuser, faire réaliser ou diffuser des publications et autres supports médiatiques relatifs 
au patrimoine; 

4° sensibiliser et encourager toute personne titulaire d'un droit réel sur un bien qui relève du 

patrimoine, classé ou non, en vue de la valorisation, de la promotion, de l'accès ou de l'accueil avec ou 
sans séjour; 

5° organiser ou faire organiser des colloques et des manifestations à destination de tous les publics. 

Chapitre 2. Le centre régional de documentation et de conservation du patrimoine 

Art. 0.84. Selon les modalités arrêtées par le Gouvernement, la Région wallonne peut recueillir toute 
documentation relative au patrimoine et en assurer la conservation et la diffusion, le cas échéant, au 
travers d'un centre régional de documentation, y compris une matériauthèque. 

Chapitre 3. Le petit patrimoine populaire wallon 

Art. 0.85. Le Gouvernement établit ou met à jour la liste des catégories de biens qui relèvent du petit 
patrimoine populaire wallon. 

TITRE 6. LES METIERS DU PATRIMOINE 

Art. 0.86. Selon les dispositions arrêtées par le Gouvernement, l'Administration du Patrimoine assure 

la conservation des savoir-faire, la formation aux techniques traditionnelles et aux nouvelles 

technologies dans les métiers du patrimoine, ainsi que leur transmission, médiation et valorisation. 

La conservation des savoir-faire et la formation visées à l'alinéa 1er consistent à : 
1° offrir des formations théoriques et pratiques qui ont trait aux métiers et techniques du patrimoine, 

en concertation avec les organismes régionaux de formation, et mettre en place un système de 

reconnaissance de ces formations; 

2° organiser une infrastructure d'accueil qui contribue au bon fonctionnement de ces formations; 

3° recueillir toute documentation relative aux métiers du patrimoine et en assurer la conservation et 
la diffusion; 

4° organiser des manifestations et des activités qui vise, notamment, à rencontrer les objectifs fixés 

par la Fédération Européenne pour les Métiers du Patrimoine bâti; 

5° conclure des accords et coopérer avec les institutions compétentes en la matière et s'associer aux 

initiatives de la Région wallonne en matière de formation, d'insertion socio-professionnelle, d'action 
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et de cohésion sociales ainsi qu'avec le secteur de l'enseignement ou avec les associations 

professionnelles dans les secteurs de la construction, de l'ingénierie et de l'artisanat; 

6° assurer la promotion des formations aux métiers du patrimoine en Belgique et à l'étranger, ainsi 

que leur diffusion dans le cadre de la coopération internationale. 

Art. 0.87. Le Gouvernement peut reconnaître l'Administration du Patrimoine en tant qu'autorité 
compétente en matière de certification des formations, ainsi qu'en tant que centre agréé de validation 

des compétences. 

TITRE 7. LES AIDES 

Chapitre 1 er. L'assistance 

Art. 0.88. Le Gouvernement peut assister le propriétaire, personne physique ou morale, de droit public 
ou de droit privé, d'un bien classé ou assimilé. 

L'assistance visée à l'alinéa 1er consiste à : 
1 ° assister le propriétaire du bien dans la gestion de celui-ci dans le but d'en assurer la préservation 
immédiate, s'il échet, par des actes et travaux conservatoires d'urgence et de mise hors eau; 
2° réaliser l'étude du potentiel de réaffectation d'un bien; 
3° procéder à la recherche d'investisseurs privés ou publics pour l'acquisition ou la location d'un bien, 
ou toute autre formule de mise à disposition d'un bien, par le développement d'une stratégie 
économique appuyé sur l'étude du potentiel de réaffectation; 
4° assurer la réalisation ou assister toute personne dans la réalisation d'un montage d'opérations 
juridiques ou financières. 

Dans le cadre de l'assistance visée à l'alinéa 1er, l'Administration du Patrimoine peut: 
1 ° recourir aux services de tiers, par la passation de marchés publics ou la conclusion de convention de 
toute nature, et les charger de toute mission utile à l'assistance; 
2° développer et réaliser toute activité qui se rapporte directement ou indirectement à l'assistance 
visée à l'alinéa 1er . 

Le Gouvernement peut arrêter les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Chapitre 2. Les subventions 

Art. 0.89. Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, pour ce qui concerne les biens classés, 
le Gouvernement peut octroyer une subvention à toute personne physique ou toute personne morale 
de droit public ou de droit privé pour: 
1° la réalisation d'études préalables; 
2° la réalisation d'actes et travaux conservatoires d'urgence; 
3° la réalisation d'actes et travaux d'entretien; 
4° la réalisation d'actes et travaux de restauration; 
5° la valorisation d'un bien; 
6° l'ouverture au public et l'accessibilité d'un bien; 
r l'amélioration de la performance énergétique. 

L'alinéa 1er, 2°, vise également les biens assimilés. 
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Les subventions visées à l'alinéa 1er, ne sont octroyées qu'à la condition qu'elles soient compatibles 
avec les intérêts qui ont justifié la protection du bien. 

Les subventions visées à l'alinéa 1er, 6° et r, sont limitées au surcoût lié au caractère patrimonial du 
bien. 

Le Gouvernement détermine les catégories de biens classés qui peuvent faire l'objet d'une subvention 
visée à l'alinéa 1er et les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.90. Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement peut octroyer une 
subvention à toute personne physique ou toute personne morale de droit public ou de droit privé pour 

1° la réalisation d'actes et travaux d'entretien ou de restauration portant sur des biens pastillés inscrits 
à l'inventaire régional du patrimoine; 
2° la réalisation d'actes et travaux d'entretien ou de restauration portant sur des biens inscrits sur la 
liste des biens qui relèvent du petit patrimoine populaire wallon. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.91. Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement peut octroyer une 
subvention à toute personne physique ou toute personne morale de droit public ou de droit privé pour 

1 ° la réalisation d'opérations archéologiques et le rassemblement de biens archéologiques dans des 
dépôts agréés et accessibles aux chercheurs; 
2° la réalisation d'actes et travaux relatifs à la protection, la restauration ou la mise en valeur de biens 
archéologiques; 
3° l'exposition au public de biens archéologiques. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.92. Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, en vue de sensibiliser le public au 
patrimoine, le Gouvernement peut octroyer une subvention à toute personne physique ou toute 
personne morale de droit public ou de droit privé pour: 
1 ° la réalisation d'initiatives ou d'activités de sensibilisation relatives au patrimoine, classé ou non; 
2° la valorisation et la promotion du patrimoine, classé ou non; 
3° l'organisation de manifestations à destination de tous les publics; 
4° la participation aux activités organisées par l'Administration du Patrimoine, aux Journées du 
Patrimoine et aux manifestations pour la jeunesse qui en découlent; 
5° la réalisation ou la diffusion de publications, sur tout support ou média; 
6° le fonctionnement d'une association sans but lucratif ou fondation d'utilité publique qui mène une 
ou plusieurs actions d'intérêt régional dont les retombées portent sur l'ensemble du territoire de la 
Région wallonne, selon les modalités précisées dans une convention-cadre et non liées à un taux ou à 
un plafond particulier. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.93. Le Gouvernement peut uniquement accorder une subvention qui porte sur un bien classé 
ou assimilé visée au présent chapitre à la condition que le bien classé ou assimilé fasse l'objet d'une 
assurance couvrant les dégâts avec des risques liés aux incendies, à la foudre, aux explosions, aux 
intempéries et aux destructions volontaires. Le bien est assuré aussi longtemps qu'il bénéficie du statut 
de bien classé ou assimilé en vertu duquel une subvention est accordée. 
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Par dérogation à l'alinéa 1er
, le Gouvernement peut octroyer une subvention pour un bien classé ou 

assimilé non-assuré, à la condition que le demandeur démontre l'impossibilité matérielle de contracter 
une assurance visée à l'alinéa 1er

, et qu'il ait reçu l'accord écrit préalable de l'Administration du 
Patrimoine. 

Par dérogation à l'alinéa 1er
, le Gouvernement peut octroyer une subvention pour un bien classé ou 

assimilé non-assuré lorsqu'une commune exécute des actes et travaux conservatoire d'urgence en 
exécution d'un arrêté de police du bourgmestre pour des raisons de sécurité publique. 

Sous peine d'irrecevabilité, une preuve de la couverture d'assurance est jointe à la demande de 
subvention. 

Le Gouvernement peut déterminer des modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.94. § 1er
• Le Gouvernement n'octroie pas de subventions visées au présent chapitre pour des 

actes et travaux qui résultent de la commission d'une infraction visée à l'article 0.102, 1°, 3° à 11°, 
pour autant que l'infraction soit imputable au demandeur ou au propriétaire du bien; 
2° des actes et travaux qui résultent de la commission de l'infraction visée à l'article 0.102, 2°, si cette 
infraction a fait l'objet d'une mesure visée à l'article 0.112, alinéa 2,1° à 4°. 

Le Gouvernement peut déterminer des modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.95. Complémentairement à l'obligation visée à l'article 0.24, § 1er
, en cas de sinistre d'un bien 

qui a fait l'objet d'une ou plusieurs subventions visées au présent chapitre, le propriétaire du bien 
consacre l'intégralité de l'indemnité de l'assurance à l'entretien ou à la restauration du bien. 

Lorsque le Gouvernement octroie une subvention visée au présent chapitre pour des actes et travaux 
rendus nécessaires par la réalisation d'un sinistre qui donne lieu au paiement d'une indemnité par une 
compagnie d'assurance, le montant de cette subvention est calculé sur la base de la différence entre 
le coût des actes et travaux d'entretien ou de restauration et l'indemnité de l'assurance perçue à la 
suite de ce sinistre. 

Par dérogation à l'alinéa 1er
, lorsque la mesure de protection patrimoniale ne vise pas la totalité du 

bien, la proportion de l'indemnité de l'assurance qui est consacrée à l'entretien ou à la restauration du 
bien est déterminée sur la base des calculs et estimations fournies par l'organisme assureur. 

Art. 0.96. Sous peine de perdre le bénéfice de la subvention sollicitée, le demandeur d'une subvention 
visée au présent chapitre n'entreprend pas des actes et travaux d'entretien ou de restauration sur un 
bien avant la notification de l'arrêté de subvention sauf si soit: 
1° la subvention porte sur la réalisation d'études préalables ou d'actes et travaux conservatoires 
d'urgence; 
2° le demandeur bénéficie de l'autorisation écrite préalable de l'Administration du Patrimoine. 

Le Gouvernement peut déterminer les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Art. 0.97. Le Gouvernement peut arrêter des modalités spécifiques propres à l'octroi d'une subvention 
visée au présent chapitre qui implique plusieurs bénéficiaires ou plusieurs pouvoirs subsidiants. 

Le Gouvernement peut arrêter les modalités d'intervention des provinces et des communes dans le 
cadre de l'octroi d'une subvention visée à l'article 0.89. 
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Chapitre 3. Les accords-cadres 

Art. 0.98. § 1er
• Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement peut conclure 

un accord-cadre avec le propriétaire d'un bien classé inscrit sur la liste du patrimoine exceptionnel de 
Wallonie en vue d'intervenir dans le coût des actes et travaux réalisés sur ce bien. 

Le Gouvernement détermine les catégories de biens classés qui peuvent faire l'objet d'un accord­
cadre. 

§ 2. Le Gouvernement détermine la procédure de conclusion et de modification, les modalités de mise 
en œuvre et la durée maximale d'un accord-cadre. 

L'accord-cadre contient au minimum les éléments suivants: 
r l'identité de chacune des parties; 
2° la nature, l'importance et le coût des actes et travaux, en ce compris les études et les honoraires qui 
s'y rapportent; 
3° le phasage de la mise en œuvre et la durée estimée des actes et travaux; 
4° les montants de l'intervention globale et annuelle de chacune des parties dans le coût des actes et 
travaux. 

§ 3. L'accord-cadre peut être renouvelé ou modifié d'un commun accord entre les parties. 

Le non-respect d'une disposition de l'accord-cadre peut entrainer la suspension de cet accord-cadre 
par la Région wallonne ou le remboursement de la subvention octroyée. 

Chapitre 4. Les appels à projets 

Art. 0.99. Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement peut lancer des appels 
à projets visant les biens qui présentent une valeur patrimoniale au regard des critères et intérêts visés 
à l'article 0.2, classés ou non, en vue de l'octroi d'une aide financière pour la réalisation d'actes et 
travaux, d'actions de sensibilisation ou l'organisation d'événements et activités portant sur ceux-ci. 

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en œuvre du présent article. 

TITRE 8. LES INDEMNITÉS 

Art. 0.100. § 1er
• Les propriétaires peuvent demander une indemnité à charge de la Région wallonne 

lorsqu'une interdiction de bâtir, d'urbaniser ou d'exploiter qui résulte uniquement du classement d'un 
bien immobilier met fin à l'utilisation ou l'affectation de ce bien au jour qui précède l'entrée en vigueur 
de l'arrêté de classement. 

§ 2. Le droit à l'indemnisation naît au moment du refus de l'octroi de l'autorisation patrimoniale. 

Seule la diminution de valeur qui résulte de l'interdiction de bâtir, d'urbaniser ou d'exploiter peut-être 
prise en considération pour l'indemnisation. Cette diminution de valeur est subie sans indemnité 
jusqu'à concurrence de vingt pourcents de cette valeur. 

L'indemnité est réduite ou refusée si et dans la mesure où il est établi que le propriétaire tire avantage 
du classement du bien immobilier. 
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La Région wallonne peut s'exonérer de son obligation d'indemniser les propriétaires soit en rachetant 
le bien selon les modalités déterminées par le Gouvernement, soit en modifiant, conformément à 
l'article 0.17, les prescriptions de l'arrêté de classement qui sont à l'origine du droit à l'indemnité. 

§ 3. Aucune indemnité n'est due: 
1° lorsque le propriétaire a acquis le bien immobilier alors qu'il était déjà classé; 
2° lorsque le propriétaire a lui-même demandé le classement de son bien ou y a expressément consenti 

3° du chef de l'interdiction de placer des enseignes ou des dispositifs de publicité sur un bien classé; 
4° du chef de l'interdiction de continuer l'exploitation d'établissements dangereux, incommodes et 
insalubres au-delà de la période pour laquelle l'exploitation a été autorisée. 

§ 4. La Région wallonne peut demander le remboursement des indemnités majorées des intérêts 
légaux aux bénéficiaires, leurs ayants droit ou ayants cause dès que le bien immobilier est déclassé. 

§ 5. Le droit à l'indemnité visée au présent article et toute action judiciaire ou extrajudiciaire y relative 
se prescrivent dans un délai d'un an à compter du jour où naît le droit à l'indemnisation ou au 
remboursement de l'indemnisation. 

Art. 0.101. § 1er . Si le réclamant en fournit la preuve, une indemnité à charge de la Région wallonne 
est octroyée en réparation des dommages matériels qui résulte: 
1° d'opérations archéologiques réalisée en application des articles 0.64, 0.66 et 0.67 dont la durée 
excéderait de trente jours le délai fixé dans la convention d'intervention archéologique conclue 
conformément à l'article 0.68, non comptés les jours d'intempéries et les jours non-pris en compte 
pour la computation du délai conformément à la convention d'intervention archéologique; 
2° de la suspension de la mise en œuvre ou du retrait d'un permis en vertu de l'article 0.74; 
3° de l'occupation d'un terrain en vertu de l'article 0.75, lorsque la durée d'occupation excède trente 
jours, non comptés les jours d'intempéries; 
4° du renouvellement du délai de quinze jours visé à l'article 0.73, alinéa 4, pour autant que le délai 
total excède trente jours, non comptés les jours d'intempéries; 
5° de la remise en état du terrain visée à l'article 0.75, alinéa 7, à défaut d'expropriation ou de 
classement du bien. 

Aucune indemnité n'est due lorsque le propriétaire et l'entrepreneur des travaux au cours desquels 
une découverte fortuite a eu lieu ne se sont pas acquittés de leur obligation de déclaration visée à 
l'article 0.73. 

§ 2. Le Gouvernement arrête les modalités relatives à l'introduction des demandes d'indemnités, à la 
détermination, au montant et à la prise en charge de celles-ci. 

En cas de contestation relative au montant de l'indemnité, le juge compétent en vertu des dispositions 
du Code judiciaire fixe le montant de celle-ci. 

§ 3. Le droit à l'indemnité visée au présent article se prescrit dans un délai d'un an à compter du jour: 
1 ° de la fin des opérations archéologiques pour l'indemnité visée au paragraphe 1er, alinéa 1er

, r ; 
2° de la décision de suspension ou de retrait du permis pour l'indemnité visée au paragraphe 1er

, alinéa 
1 er, 2° ; 

3° de la fin de l'occupation du terrain pour l'indemnité visée au paragraphe 1er
, alinéa 1er

, 3° et 5° ; 
4° de l'expiration de la prolongation du délai pour l'indemnité visée au paragraphe 1er, alinéa 1er

, 4°. 
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TITRE 9. LES INFRACTIONS ET LES SANCTIONS 

Chapitre le,. Les faits et actes infractionnels 

Art. 0.102. Les faits et les actes suivants sont constitutifs d'infraction: 
1 ° le non-respect d'une ou plusieurs conditions particulières de protection et de gestion contenues 
dans un arrêté de classement, dans un arrêté soumettant provisoirement un bien aux effets du 
classement ou dans un arrêté inscrivant un bien sur la liste de sauvegarde, sous réserve de la possibilité 
d'y déroger conformément à l'article 0.22, § 2 ; 
2° le non-respect de l'obligation de maintien en bon état visée à l'article 0.23; 
3° la destruction, partielle ou totale, d'un bien classé ou assimilé non conformément à l'article 0.25 ; 
4° le déplacement de tout ou partie d'un bien classé ou assimilé non conformément à l'article 0.26 ; 
5° la dégradation ou la détérioration d'un bien classé ou assimilé ou inscrit à l'inventaire régional du 
patrimoine; 
6° la réalisation des actes et travaux visés à l'article 0.34, § le" sur un bien classé ou assimilé, sans 
autorisation patrimoniale préalable, postérieurement à sa péremption ou son retrait, ou non­
conformément à celle-ci, sauf si les conditions relatives à la réalisation de ces actes et travaux ont été 
fixées préalablement dans un plan opérationnel patrimonial visé à l'article 0.57 ; 
r l'organisation ou la réalisation d'événements ou d'activités visés à l'article 0.34, § 2, sur un bien 
classé ou assimilé, sans autorisation patrimoniale préalable, ou postérieurement à sa péremption ou 
son retrait ou non-conformément à celle-ci, sauf si les conditions relatives à l'organisation ou la 
réalisation de l'événement ou de l'activité ont été fixées préalablement dans un plan opérationnel 
patrimonial visé à l'article 0.57 ; 
8° la réalisation d'opérations archéologiques sans disposer de l'autorisation préalable visée à l'article 
0.65, postérieurement à sa péremption, à son retrait ou à sa suspension, ou dans le non-respect de 
celle-ci ; 
9° le non-respect des dispositions relatives d'un plan opérationnel patrimonial visé à l'article 0.57 ; 
10° le non-respect des dispositions d'une convention d'intervention archéologique visée à l'article 0.68 
ou la mise en œuvre d'un permis d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un permis unique, d'un 
permis d'environnement, d'un permis d'implantation commerciale ou d'un permis intégré avant 
d'avoir conclu une convention d'intervention archéologique lorsque des opérations archéologiques 
sont imposées; 
11 ° la mise en œuvre d'un permis d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un permis unique, d'un 
permis d'environnement, d'un permis d'implantation commerciale ou d'un permis intégré sans avoir 
réalisé les opérations archéologiques imposées en vertu des articles 0.66 et 0.67 et sans disposer de 
l'attestation visée à l'article 0.69 ; 
12° le non-respect de l'obligation de déclaration d'une découverte fortuite visée à l'article 0.73; 
13° le fait pour une personne de détenir, d'aliéner ou d'acquérir un ou plusieurs biens archéologiques 
en ayant connaissance du fait que ce ou ces biens archéologiques ont été découverts dans le cadre 
d'une opération archéologique ou d'une activité de détectorisme qui n'a pas été autorisée 
conformément au Code; 
14° le non-respect des obligations visées aux articles 0.77 et 0.78 ; 
15° l'utilisation de matériel permettant la détection ou la recherche d'objets métalliques ou 
ferromagnétiques non conformément à l'article 0.80 ou sans disposer de l'autorisation préalable visée 
à l'article 0.85, postérieurement à sa péremption, à son retrait ou à sa suspension, ou non­
conformément à celle-ci ; 
16° le non-respect des obligations ou la violation des interdictions visés aux articles 0.81 et 0.82 ; 
lr la destruction, la dégradation ou la détérioration de biens archéologiques mis au jour lors 
d'opérations archéologiques, d'une activité de détectorisme ou d'une découverte fortuite, ainsi que 
de biens archéologiques exposés, conservés ou déposés, même de façon temporaire, dans un espace 
muséal ou un dépôt agréé; 

42 



18° tout acte ou fait par lequel une personne s'oppose ou entrave les missions des agents 
constatateurs visés au chapitre 3 ou ne respecte pas une injonction, une demande ou une mesure 
donnée ou imposée en vertu des articles 0.107, 0.108, 0.109 et 0.111 ; 
19° le fait pour un titulaire d'un droit réel d'autoriser ou d'accepter qu'un fait ou un acte visé aux points 
1° à 18° soit commis ou maintenu sur un bien sur lequel porte son droit réel. 

Chapitre 2. Les contrevenants 

Art. 0.103. Les infractions visées à l'article 0.102 peuvent être imputées: 
1 ° au maître d'ouvrage; 
2° au maître d'œuvre; 
3° au propriétaire du bien. 

Les infractions peuvent être imputées aux personnes physiques ou morales de droit public ou de droit 
privé. 

Chapitre 3. L'avertissement préalable et la constatation 

Art. 0.104. § 1er . Sans préjudice des devoirs qui incombent aux agents et aux officiers de police 
administrative et judiciaire, ont la qualité d'agents constatateurs pour rechercher et constater, le cas 
échéant par procès-verbal, les infractions déterminées à l'article 0.102 : 
1 ° les fonctionnaires et agents techniques des communes situées en Région wallonne qui sont désignés 
à cet effet par le conseil communal; 
2° les membres du personnel de la Région wallonne repris sur la liste arrêtée par le Gouvernement. 

Le Gouvernement délivre aux agents constatateurs visées à l'alinéa 1er, 2°, un document attestant de 
leur qualité d'agent constatateur. 

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en œuvre du présent paragraphe. 

§ 2. Les agents constatateurs exercent leurs pouvoirs dans des conditions garantissant leur 
indépendance et leur impartialité. Ils décident en toute autonomie et ne reçoivent pas d'instructions 
autres que générales à cet égard. 

§ 3. Lors de l'exécution de leur mission, les agents constateurs veillent à ce que les moyens qu'ils 
utilisent soient appropriés et nécessaires pour le contrôle du Code. 

§ 4. Les agents constateurs sont responsables du traitement des données collectées en vue de 
rechercher et constater des infractions visées à l'article 0.102. 

Les données collectées par les agents constateurs dans le cadre de leur mission sont conservées 
jusqu'à la prescription de l'infraction soupçonnée ou avérée. 

Art. 0.105. En cas d'infraction visée à l'article 0.102, les agents constatateurs peuvent, s'ils l'estiment 
opportun, adresser un avertissement préalable au contrevenant et fixer un délai de mise en 
conformité. Ce délai n'est pas supérieur à deux ans. 

L'avertissement préalable n'emporte pas la constatation de l'infraction au sens de l'article 0.106. 
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Lorsqu'il est donné verbalement, l'avertissement est confirmé par l'agent constatateur, à peine de 
péremption, dans les cinq jours ouvrables, par l'envoi d'une confirmation écrite. Le Gouvernement 
peut arrêter la forme et le contenu de la décision de confirmation. 

Une copie de l'avertissement préalable écrit ou de la confirmation écrite est adressée à l'inspecteur 
général de l'Administration du Patrimoine. 

Art. 0.106. § 1er. Un agent constateur peut dresser un procès-verbal de constat d'infraction: 
1 ° lorsqu'il constate une infraction visée à l'article 0.102 et qu'il n'estime pas opportun d'adresser un 
avertissement préalable au contrevenant; 
2° lorsqu'il constate, au terme du délai visé à l'article 0.105, alinéa 1er

, un défaut de mise en conformité 

3° lorsqu'il adresse un ordre verbal d'interruption de travaux. 

Le procès-verbal décrit la ou les infractions constatées et la ou les dispositions du Code qui ne sont pas 
respectées. 

Le procès-verbal fait foi jusqu'à preuve du contraire. 

Le Gouvernement arrête la forme, le contenu minimal du procès-verbal et les modalités d'exécution 
du présent paragraphe. 

§ 2. Le procès-verbal est communiqué aux personnes visées à l'alinéa 3 au plus tard trente jours à 
compter: 
1° de la date du constat d'une ou plusieurs infractions visées à l'article 0.102 dans le cas visé au 
paragraphe 1er

, alinéa 1er
, 1°; 

2° de la date du constat de défaut de mise en conformité dans le cas visé au paragraphe 1er
, alinéa 1er

, 

2° ; 
3° de la date de la réception de l'ordre écrit d'interruption des travaux ou de la confirmation écrite 
dans le cas visé au paragraphe 1er

, alinéa 1er
, 3°. 

Au-delà du délai visé à l'alinéa 1er
, l'infraction n'est plus poursuivie sur la base du procès-verbal rédigé 

par l'agent constatateur. 

Le procès-verbal est communiqué aux personnes suivantes: 
1 ° au contrevenant; 
2° à l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine; 
3° à la commune et au fonctionnaire délégué s'il est constaté que l'infraction constatée constitue une 
infraction aux dispositions du CoDT. 

Art. 0.107. Dans le cadre de la réalisation de leur mission et à tout moment, les agents constatateurs 
ont accès aux chantiers, aux constructions, aux bâtiments, aux locaux, aux installations, aux terrains et 
à tout autre lieu pour effectuer toutes recherches et constatations utiles, à l'exception des lieux qui 
constituent un domicile au sens de l'article 15 de la Constitution. 

Lorsqu'il s'agit d'un domicile au sens de l'article 15 de la Constitution, les agents constatateurs peuvent 
uniquement y pénétrer moyennant l'autorisation préalable du tribunal de police, sollicitée par la voie 
du référé, ou pour autant qu'ils aient le consentement écrit, exprès et préalable de la personne qui a 
la jouissance effective des lieux visés. 

Sans préjudice de l'application des peines plus fortes déterminées aux articles 269 et 275 du Code 
pénal, quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu à l'alinéa 2 sera puni, 
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indépendamment des sanctions prévues par le Code, d'une amende de 50 à 1500 euros et de huit à 
quinze jours d'emprisonnement ou l'une de ces peines seulement. 

Art. 0.108. § 1er. Les agents constatateurs peuvent, dans le cadre de la réalisation de leur mission: 
r procéder à tous examens, contrôles, enquêtes, et recueillir tous renseignements jugés nécessaires 
pour s'assurer que les dispositions du Code sont respectées, ce qui leur permet notamment: 
a) d'interroger toute personne sur tout fait dont la connaissance est utile à la poursuite d'une ou 
plusieurs infractions visées à l'article 0.102 ; 
b) de se faire produire gratuitement et sans déplacement, en version papier ou numérique, tout 
document, acte administratif, autorisation administrative, pièce ou titre utile à l'accomplissement de 
leur mission, en prendre copie photographique ou autre et l'emporter contre récépissé; 
c) de contrôler l'identité de toute personne; 
d) de se faire communiquer tout renseignement utile à la poursuite d'une ou plusieurs infractions 
visées à l'article 0.102 ; 
2° consulter toute base de données utile à la réalisation de leur mission ou à l'obtention d'informations 
nécessaires à la réalisation de leur mission; 
3° consulter et prendre une copie des données administratives nécessaires, tels les documents 
légalement prescrits qui sont en possession du conducteur d'un véhicule et plus largement tous les 
documents utiles à l'identification du véhicule, du conducteur ou de la personne au nom de laquelle le 
véhicule est immatriculé; 
4° procéder à des constatations à l'aide de moyens audiovisuels. 

Oans les hypothèses visées à l'alinéa 1er, lorsqu'il s'agit d'une requête de communication de données 
à caractère personnel au sens du Règlement général sur la protection des données, les agents 
constateurs, au moment de formuler leur requête, mentionnent la finalité de la demande et identifient 
les dispositions légales auxquelles une infraction est suspectée. 

§ 2. En cas d'infraction qui implique l'utilisation d'un véhicule à moteur ou commise à partir ou au 
moyen d'un véhicule à moteur, lorsque l'agent constatateur n'a pu identifier l'auteur des faits mais 
bien le numéro de la plaque d'immatriculation du véhicule, le procès-verbal constatant l'infraction et 
comportant l'identification du numéro de la plaque d'immatriculation du véhicule fait foi que 
l'infraction a été commise par la personne au nom de laquelle le véhicule est immatriculé auprès de 
l'autorité responsable de l'immatriculation des véhicules ou de son équivalent étranger. Cette 
présomption peut être renversée par tout moyen de droit, à l'exception du serment. 

En cas de contestation de la présomption par une personne morale, celle-ci communique l'identité du 
conducteur au moment des faits ou, si elle ne la connaît pas, l'identité de la personne responsable du 
véhicule. 

§ 3. Les agents constatateurs peuvent solliciter la force publique dans l'exercice de leur mission de 
recherche et de constat des infractions visées à l'article 0.102. 

Chapitre 4. L'ordre d'interruption 

Art. 0.109. Les agents constatateurs peuvent ordonner verbalement sur place ou par écrit 
l'interruption de travaux, la cessation de l'utilisation du bâtiment ou l'accomplissement d'actes ou de 
faits lorsqu'ils constatent que ceux-ci constituent une infraction au sens de l'article 0.102 ou violent 
une décision judiciaire coulée en force de chose jugée. 

Oès l'ordre donné, il est dressé et transmis un procès-verbal de constat de l'infraction conformément 
à l'article 0.106. Lorsqu'il est donné par écrit, le procès-verbal de constat de l'infraction est joint à 
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l'ordre d'interruption. Lorsqu'il est donné verbalement sur place, l'ordre verbal est confirmé, à peine 
de péremption, dans les cinq jours ouvrables, par l'envoi d'une décision de confirmation écrite 
émanant de l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine ou du bourgmestre. 

Une copie de l'ordre écrit d'interruption ou de la confirmation écrite est adressée à l'inspecteur 
général de l'Administration du Patrimoine. Le Gouvernement peut arrêter la forme et le contenu de la 
décision de confirmation. 

Art. 0.110. L'intéressé peut, par la voie du référé, demander à l'encontre de la Région wallonne la 
suppression de l'ordre d'interruption et des injonctions et mesures y relatives. 

La demande est portée devant le président du tribunal de première instance dans le ressort duquel 
l'infraction a été commise. Les articles 1035 à 1041 du Code judiciaire sont applicables à l'introduction 
et à l'instruction de la demande. 

Art. 0.111. Les agents constatateurs sont habilités à prendre toutes mesures, en ce compris la mise 
sous scellés, pour assurer l'application immédiate de l'ordre d'interruption, de la décision de 
confirmation écrite ou, le cas échéant, de l'ordonnance du président du tribunal de première instance. 

Les agents constatateurs peuvent également ordonner au contrevenant la réalisation d'actes et de 
travaux provisoires ou la mise en place de mesures provisoires qui ne nécessitent pas d'autres 
autorisations administratives en vertu d'autres polices administratives, afin de garantir la protection, 
la préservation ou la conservation intégrée de l'élément du Patrimoine wallon impacté par l'infraction. 

Les actes et travaux et les mesures provisoires sont confirmés, à peine de péremption, dans les cinq 
jours ouvrables par l'envoi d'une décision de confirmation écrite qui émane de l'inspecteur général de 
l'Administration du Patrimoine. 

Quiconque aura poursuivi des actes ettravaux ou commis un fait en violation de l'ordre d'interruption, 
de la décision de confirmation écrite ou de l'ordonnance du président du tribunal de première instance 
ou n'a pas respecté les injonctions contenues dans l'ordre d'interruption ou dans la décision de 
confirmation écrite, est puni, indépendamment des peines prévues pour les infractions visées à 
l'article 0.102, d'une amende de 50 à 5000 euros et de huit jours à un an d'emprisonnement ou l'une 
de ces peines seulement. 

Chapitre 5. La poursuite de l'infraction 

Section 1ère
• Dispositions générales 

Art. 0.112. L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine décide s'il y a lieu de poursuivre 
l'infraction. 

Au terme de la procédure, l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine peut: 
1 ° procéder à la régularisation de la situation infractionnelle pour autant qu'il s'agisse d'une infraction 
visée à l'article 0.102, 1°, 3°,4°, 6°, r et go ; 
2° imposer le paiement d'une amende administrative; 
3° imposer la réalisation d'une ou plusieurs mesures de restitution. 

L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine peut, sur la base d'un seul et même procès­
verbal, en fonction des circonstances du cas d'espèce, mettre en œuvre une ou plusieurs des mesures 
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visées à l'alinéa 1er afin que l'impact de l'infraction sur le patrimoine wallon soit réparé de manière 
complète et adéquate. 

Art. D.113. § 1er
• Lorsque l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine prend la décision 

d'entamer une procédure, il informe le contrevenant: 
1 ° des faits à propos desquels une procédure administrative est entamée; 
2° des mesures visées à l'article 0.112, alinéa 2, 1° à 4°, qu'il envisage d'appliquer; 
3° de la possibilité, par envoi recommandé ou par tout procédé conférant une date certaine à l'envoi, 
d'exposer par écrit ses moyens de défense et de solliciter une audition pour les exposer oralement; 
4° de la possibilité de se faire assister ou représenter par une personne de son choix; 
5° de son droit de consulter son dossier. 

L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine notifie la décision de poursuivre l'infraction au 
plus tard soixante jours après l'envoi du procès-verbal au contrevenant. Au-delà de ce délai, l'infraction 
n'est plus poursuivie sur la base du procès-verbal rédigé par l'agent constatateur. 

L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine transmet également au contrevenant une 
copie du procès-verbal de constat d'infraction, ainsi qu'un extrait des dispositions législatives ou 
réglementaires transgressées. 

Sous peine d'irrecevabilité, la défense écrite ou la demande de défense orale visée à l'alinéa 1er
, 3°, est 

communiquée dans un délai de trente jours à compter du jour de la réception de la décision de 
l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine. 

En cas de demande de présentation d'une défense orale, l'inspecteur général de l'Administration du 
Patrimoine détermine le jour et l'heure où le contrevenant est invité à exposer oralement sa défense. 
Il est établi un procès-verbal de l'audition du contrevenant signé par l'inspecteur général de 
l'Administration du Patrimoine, ou son délégué, et par le contrevenant ou son représentant. À défaut 
d'accord sur le contenu du procès-verbal, le contrevenant est invité à y faire valoir ses remarques. 

§ 2. L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine, ou son délégué, peut transmettre les 
documents suivants à toute personne dont les droits subjectifs sont impactés par l'infraction: 
1 ° une copie du procès-verbal de constat d'infraction; 
2° une copie de la décision d'entamer une procédure administrative visée au paragraphe 1er. 

§ 3. Au terme de la procédure, l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine peut décider de 
classer sans suite ou de mettre en œuvre une ou plusieurs des mesures visées à l'article 0.112, alinéa 
2,1° à 4°. L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine notifie sa décision: 
1° dans un délai de cent quatre-vingts jours à compter de l'échéance du délai visé au paragraphe 1er

, 

alinéa 1er
, 3°, lorsque le contrevenant n'a pas fait application de son droit de présenter oralement sa 

défense; 
2° dans un délai de cent quatre-vingts jours à compter du jour de la présentation de la défense orale 
par le contrevenant ou la personne mandatée à cet effet lorsque le contrevenant a fait application de 
son droit de présenter oralement sa défense. 

La décision de l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine mentionne, le cas échéant, la 
possibilité d'introduire un recours en vertu des articles 0.117 et 0.120. 

A défaut de la notification de la décision dans le délai visé à l'alinéa 1er
, plus aucune des mesures visées 

à l'article 0.112 alinéa 2, r à 4°, n'est mise en œuvre sur la base du procès-verbal de constat 
d'infraction qui a été dressé par l'agent constatateur. 
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L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine, ou son délégué, peut transmettre la décision 
visée à l'alinéa 1er à toute personne dont les droits subjectifs sont impactés par l'infraction. 

§ 4. La décision d'imposer une des mesures visées à l'article 0.112 alinéa 2, 2° et 3°, a force exécutoire 
à l'échéance d'un délai de trente jours à compter du jour de sa réception par le contrevenant, sauf en 
cas de recours introduit en vertu des articles 0.117 et 0.120. 

Section 2. La régularisation 

Art. 0.114. § 1er . En cas d'infraction visée à l'article 0.102, 1°, 3°,4°,6°, r et 8°, pour autant qu'une 
régularisation soit opportune d'un point de vue patrimonial, les actes et les faits infractionnels peuvent 
être régularisés après le paiement de la transaction visée à l'article 0.115 par l'octroi: 
1° d'une autorisation patrimoniale en cas d'infraction visée à l'article 0.102, 1°, 3°,6° et r ; 
2° d'une autorisation visée à l'article 0.26 en cas d'infraction visée à l'article 0.102,4° ; 
3° d'une autorisation visée à l'article 0.65 en cas d'infraction visée à l'article 0.102, 8°. 

§ 2. Aucune régularisation n'a lieu pour des faits et actes qui ont fait l'objet d'un procès-verbal de 
constat d'infraction dûment notifié conformément à l'article 0.106 tant que le montant total de la 
transaction n'a pas été payé. 

L'autorisation patrimoniale visée à l'article 0.34 et les autorisations visées aux articles 0.26 et 0.65 ne 
sont pas refusées en cas de paiement du montant total de la transaction. 

La demande de régularisation est introduite et instruite conformément aux dispositions du titre 3, 
chapitre 2, ou du titre 4, chapitre 4, du Code. 

Art. 0.115. § 1er. L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine propose au contrevenant une 
transaction afin de régulariser la situation infractionnelle. 

La transaction a lieu moyennant le paiement d'une somme d'argent dont le montant est défini par 
l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine, sans que ce montant ne puisse être inférieur à 
250 euros ni supérieur à 100.000 euros. 

Lorsque la transaction vise un bien relevant du patrimoine exceptionnel de Wallonie, les montants 
visés à l'alinéa 2 sont doublés. 

Les montants visés à l'alinéa 2 sont doublés si l'infraction est commise dans un délai de deux ans à 
compter de la notification par l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine de la décision 
imposant une mesure visée à l'article 0.112, alinéa 2, conformément à l'article 0.113, § 3. 

Le Gouvernement peut déterminer la manière dont est établi le montant de la transaction. 

§ 2. Le versement du montant de la transaction se fait soit: 
1 ° entre les mains du directeur financier de la commune lorsque l'infraction est constatée par des 
agents ou fonctionnaire de police judiciaire ou les agents constatateurs visés à l'article 0.104, § 1er

, 1° 

2° entre les mains du receveur de l'Enregistrement à un compte spécial du budget de l'Administration 
du Patrimoine lorsque l'infraction est constatée par les agents constatateurs visés à l'article 0.104, § 
1er, 2°. 

Le versement du montant total de la transaction éteint le droit de demander toute autre réparation 
pour les actes et les faits qui ont fait l'objet de la transaction, à l'exception de l'imposition de la 
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réalisation d'une des mesures de restitution visées à l'article 0.119, § 1er, alinéa 1er, 2° à 4°, afin de 
permettre une réparation adéquate de l'impact de l'infraction sur le patrimoine wallon. 

À défaut du paiement de la transaction dans les trois mois de la demande de l'autorité au 
contrevenant, la procédure se poursuit selon le chapitre 5 ou l'article 0.129. Cette durée peut être 
portée à dix-huit mois maximum, avec un échelonnement des paiements, à la demande du 
contrevenant. 

Section 3. L'amende administrative 

Art. 0.116. L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine peut décider d'imposer le paiement 
d'une amende administrative au contrevenant lorsque: 
1 ° un retour au pristin état est impossible ou inopportun; 
2° une régularisation de la situation infractionnelle est impossible ou inopportune. 

Le montant de l'amende administrative est proportionné à la gravité de l'infraction et est établi par 
l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine, sans que ce montant ne puisse être inférieur à 
250 euros ni supérieur à 100.000 euros. 

Lorsque l'infraction vise un bien qui relève du patrimoine exceptionnel de Wallonie, les montants visés 
à l'alinéa 2 sont doublés. 

Les montants visés à l'alinéa 2 sont doublés si l'infraction est commise dans un délai de deux ans à 
compter de la notification par l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine de la décision 
imposant une mesure visée à l'article 0.112, alinéa 2, conformément à l'article 0.113, § 3. 

Le Gouvernement fixe la manière dont est établi le montant de l'amende administrative. 

Art. 0.117. Le contrevenant peut introduire un recours devant la section correctionnelle du tribunal 
de première instance du lieu où l'infraction a été commise à l'encontre de la décision visée à l'article 
0.116 à peine de forclusion, dans un délai de trente jours à compter de la réception de la décision visée 
à l'article 0.113, § 3. 

Lorsque la décision de l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine ne contient pas la 
mention visée à l'article 0.113, § 3, alinéa 2, le délai visé à l'alinéa 1er est porté à six mois. 

Sous peine d'irrecevabilité, la requête contient l'identité et l'adresse du requérant, la désignation de 
la décision attaquée et les motifs de contestation de cette décision. 

Une copie de la requête est adressée le jour de son introduction par le contrevenant à l'inspecteur 
général de l'Administration du Patrimoine. 

Le tribunal de première instance se prononce sur la validité de l'amende administrative. En outre, il 
peut prendre lui-même une décision relative au montant de l'amende administrative. 

Le tribunal de première instance saisi du recours peut faire usage des dispositions contenues dans la 
loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation. 

Les décisions du tribunal de première instance ne sont pas susceptibles d'appel. 

Art. 0.118. L'amende administrative est payée entre les mains du receveur de l'Enregistrement à un 
compte spécial du budget de l'Administration du Patrimoine. 
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Le versement du montant total de l'amende administrative éteint l'action publique et le droit pour les 
autorités publiques à demander toute autre réparation pour les actes et les faits qui font l'objet de 
l'amende administrative, à l'exception d'une mesure de restitution imposée en vertu de l'article 0.127, 
§ 1er, alinéa 1er, afin de permettre une réparation adéquate de l'impact de l'infraction sur le 
patrimoine wallon. 

Section 4. Les mesures de restitution 

Art. D.119. § 1er . L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine peut imposer au contrevenant 
une ou plusieurs des mesures de restitution suivantes: 
1 ° prendre les mesures nécessaires qui permettent un retour au pristin état; 
2° réaliser des actes et travaux, qu'ils soient soumis ou non à permis d'urbanisme, qui permettent de 
compenser l'impact négatif de l'infraction sur la valeur patrimoniale du bien ayant fait l'objet de 
l'infraction dans le respect du bon aménagement des lieux; 
3° remettre à la Région wallonne, à titre gratuit et en pleine propriété, les biens archéologiques qui 
font l'objet de l'infraction; 
4° prendre en charge financièrement à concurrence de maximum cinquante pour cent la réalisation 
par l'Administration du Patrimoine d'une ou plusieurs opérations archéologiques. L'inspecteur général 
de l'Administration du Patrimoine fournit au contrevenant les modalités pratiques relatives à la 
réalisation des opérations archéologiques. 

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa 1er, 2°, l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine fournit 
au contrevenant les prescriptions techniques, conditions, instructions et les exigences auxquelles 
satisfont les actes et travaux imposés au titre de mesure de restitution, ainsi que d'éventuels plans 
devant être respectés par le contrevenant. 

L'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine impose le délai dans lequel le contrevenant: 
1 ° assure le retour au pristin état; 
2° obtient, le cas échéant, un permis d'urbanisme nécessaire à la réalisation des actes et travaux 
imposée à titre de mesure de restitution; 
3° réalise entièrement les actes et travaux non-soumis à permis d'urbanisme; 
4° remet à l'Administration du Patrimoine les biens archéologiques qui font l'objet de l'infraction; 
5° paie le montant nécessaire au financement des opérations archéologiques réalisées par 
l'Administration du Patrimoine. 

La décision de l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine vaut autorisation patrimoniale 
mais ne dispense pas le contrevenant d'obtenir un permis d'urbanisme, un permis d'urbanisation, un 
permis d'environnement, un permis unique, un permis d'implantation commercial ou un permis 
intégré si un tel permis est requis en vertu des dispositions légales et réglementaires y afférentes. 

§ 2. Au terme du délai fixé conformément au paragraphe 1er, l'inspecteur général de l'Administration 
du Patrimoine, ou son délégué, acte l'exécution des mesures de compensation conformes à sa décision 
dans un procès-verbal de constatation. Sauf preuve du contraire, seul le procès-verbal de constatation 
sert de preuve de la réparation et de la date de la réparation. 

A défaut d'exécution des mesures de restitutions dans le délai imposé, en cas d'exécution non­
conforme aux prescriptions techniques, instructions, conditions ou plan contenus dans la décision 
visée au paragraphe 1er, ou en cas de refus d'octroi de permis d'urbanisme par l'autorité compétente, 
l'inspecteur générale de l'Administration du Patrimoine peut soit: 
1 ° pourvoir à l'exécution des mesures de restitution visées au paragraphe 1er

, alinéa 1er
, 1° et 2° ; 

50 



2° faire procéder à une saisie pour les mesures de restitution visées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 3° 
et 4° ; 
3° poursuivre la procédure selon l'article 0.121. 

Dans le cas visé à l'alinéa 2, 1°, le contrevenant est contraint au remboursement de tous les frais 
d'exécution sur présentation d'un état taxé et rendu exécutoire par le juge des saisies. 

Art. 0.120. Le contrevenant peut introduire un recours devant la section correctionnelle du tribunal 
de première instance à l'encontre de la décision visée à l'article 0.119, § 1er, à peine de forclusion, dans 
un délai de trente jours à compter de la réception par le contrevenant de la décision visée à l'article 
0.113, § 3. 

Lorsque la décision de l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine ne contient pas la 
mention visée à l'article 0.113, § 3, alinéa 2, le délai visé à l'alinéa 1er est porté à six mois. 

Le recours est introduit par voie de requête devant le tribunal de première instance du lieu où 
l'infraction a été commise. 

Sous peine d'irrecevabilité, la requête contient l'identité et l'adresse du requérant, la désignation de 
la décision attaquée, les motifs de contestation de cette décision. 

Une copie de la requête est adressée le jour de son introduction par le contrevenant à l'inspecteur 
général de l'Administration du Patrimoine. 

Le tribunal de première instance se prononce sur la validité de la mesure de restitution. En outreil peut 
prendre lui-même une décision relative à la nature de la mesure de restitution. 

Le tribunal de première instance saisi du recours peut faire usage des dispositions contenues dans la 
loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation. 

Les décisions du tribunal de première instance ne sont pas susceptibles d'appel. 

Section 5. La poursuite devant le tribunal civil 

Art. 0.121. Dans les cas de figure visés aux articles 0.115, § 2, alinéa 3, et 0.119, § 2, alinéa 2, 3°, 
l'inspecteur général de l'Administration du Patrimoine peut poursuivre devant la section civile du 
tribunal de première instance du lieu où a été commis l'infraction soit: 
1 ° la remise en pristin état des lieux ou la cessation de l'activité ou de l'utilisation infractionnelle ; 
2° l'exécution d'actes et travaux, d'ouvrages ou de travaux d'aménagement pour autant que les actes 
et travaux à maintenir et les ouvrages ou travaux d'aménagement à exécuter respectent le plan de 
secteur et les normes du guide régional d'urbanisme, ou les conditions de dérogation au plan de 
secteur ou aux normes du guide régional d'urbanisme; 
3° le transfert à la Région wallonne, à titre gratuit et en pleine propriété, des biens archéologiques qui 
font l'objet de l'infraction; 
4° la réalisation par l'Administration du Patrimoine d'une ou plusieurs opérations archéologiques aux 
frais du condamné. 

Chapitre 6. Les infractions commises par des mineurs d'âge 

Art. 0.122. Lorsqu'une infraction visée à l'article 0.102 est commise par un mineur d'âge, celle-ci fait 
uniquement l'objet d'une poursuite à l'encontre des titulaires de l'autorité parentale. 
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Chapitre 7. La poursuite des actes et travaux après la sanction 

Art. 0.123. La poursuite des actes et travaux qui font l'objet d'une sanction en vertu du chapitre 5 

nécessite l'obtention préalable d'une autorisation patrimoniale conformément à l'article 0.34. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, les actes et travaux ordonnés conformément au chapitres 5 ne nécessitent 

pas l'obtention préalable d'une autorisation patrimoniale conformément à l'article 0.34. 

Chapitre 8. Le droit des tiers et dispositions diverses 

Art. 0.124. Les droits du tiers lésé qui agit soit concurremment avec les autorités publiques, soit 
séparément, sont limités pour la réparation directe à celle choisie par l'inspecteur général de 
l'Administration du Patrimoine, sans préjudice du droit à l'indemnisation à charge du condamné. 

Art. 0.125. Lorsque les pouvoirs publics ou les tiers sont obligés, par suite de la carence du 
contrevenant, de pourvoir à l'exécution du jugement ou de la décision de l'inspecteur général de 
l'Administration du Patrimoine, la créance qui naît de ce chef à leur profit est garantie par une 
hypothèque légale dont l'inscription, le renouvellement, la réduction et la radiation totale ou partielle 
sont opérés conformément aux dispositions des Chapitres IV et V de la loi hypothécaire du 16 
décembre 1851. 

Cette garantie s'étend à la créance qui résulte de l'avance faite par eux du coût des formalités 
hypothécaires, laquelle est à charge du condamné. 

TITRE 10. LA COMMISSION ROYALE DES MONUMENTS, SITES ET FOUILLES 

Art. 0.126. § 1er
. La Commission constitue un collège scientifique d'avis, multidisciplinaire et 

indépendant, dont les membres sont désignés par le Gouvernement en fonction de leur expertise et 
de leur expérience en matière de patrimoine. 

§ 2. La Commission: 
1" adresse au Gouvernement des recommandations en matière de protection et de développement 
du patrimoine; 
2° donne les avis et fait les propositions motivées, sollicités sur la base du Code; 
3° donne les avis motivés, sollicités sur la base d'autres dispositions juridiques en lien avec le 
patrimoine; 
4° donne, à la demande du Gouvernement, un avis sur tout avant-projet de décret, de projet d'arrêté 
ou de circulaire en matière de Patrimoine; 
5° contribue à l'élaboration du rapport visé à l'article 0.2, alinéa 4 ; 
6° contribue à la mise en œuvre de la mission visée à l'article 0.83, 1°; 
r établit un rapport annuel, consultable sur internet, au sujet de ses missions et de ses activités. 

Le rapport annuel visé à l'alinéa 1er, 6°, est adressé par le président de la Commission au Parlement et 
au Gouvernement avant la fin du premier semestre de l'année qui suit. 

Le Gouvernement peut compléter les missions de la Commission. 

Art. 0.127. La Commission est composée: 
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1 ° d'un bureau; 
2° de trois sections, à savoir une section relative aux monuments et aux ensembles architecturaux, une 
section relative aux sites et une section relative à l'archéologie; 
3° de membres spécialistes. 

L'assemblée générale est composée de l'ensemble des membres de la Commission. 

La Commission dispose d'un secrétariat. Celui-ci est assuré conformément à l'article 4, § 3, du décret 
du 25 mai 1983 relatif au Conseil économique, social et environnemental de Wallonie. 

Le Gouvernement fixe les modalités de financement de la Commission, ainsi que les missions exercées 
respectivement par l'assemblée générale, le bureau, les sections et le secrétariat. 

Le Gouvernement arrête la composition, le nombre et le mode de désignation des membres, ainsi que 
les modalités de fonctionnement de la Commission, de l'assemblée générale, du bureau, des sections 
et du secrétariat. 

Le Gouvernement détermine la nature, le montant et les conditions d'octroi des émoluments, en ce 
compris des jetons de présence, accordés aux membres de la Commission. Les membres bénéficient 
des frais de déplacement et des indemnités prévues pour les agents des services du Gouvernement 
wallon en vertu du Code de la Fonction publique wallonne. 

TITRE 11. LES PROPRIÉTÉS RÉGIONALES 

Art. 0.128. Selon les dispositions qu'il arrête, le Gouvernement assure la valorisation de tout ou partie 
de biens classés ou assimilés ou inscrits à l'inventaire régional du patrimoine relevant du domaine de 
la Région wallonne et désignés par le Gouvernement. 

La valorisation visée à l'alinéa 1er consiste à : 
1 ° concevoir des projets de restauration, d'affectation ou de réaffectation de ces biens; 
2° assurer la promotion, l'accès et l'accueil du public de ces biens; 
3° réaliser des investissements indispensables à la concrétisation des projets visés au 2° et assurer, s'il 
échet, la maîtrise d'ouvrage directe ou déléguée de ces investissements; 
4° assurer ou faire assurer, le cas échéant en partenariat, l'exploitation de ces biens une fois les 
investissements effectués; 
5° réaliser ou faire réaliser des manifestations publiques sur ou dans ces biens et des publications à 
leur propos; 
6° recueillir et réaffecter sur ces biens les recettes éventuelles liées à leur gestion ou aux 
manifestations qui s'y réalisent. 

En vue d'assurer la valorisation visée aux alinéas 1er et 2, des accords pour délimiter la sphère 
d'intervention de chacune des administrations régionales concernées sur les biens inscrits sur la liste 
fixée par le Gouvernement peuvent être conclus. 

Art. 0.129. Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement peut accorder une 
subvention annuelle de fonctionnement aux personnes physiques ou morales qu'elle charge de 
l'exploitation des biens visés à l'article 0.128, alinéa 1er

• 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. 
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Art. 0.130. En cas de projet de mutation immobilière d'un bien classé ou inscrit à l'inventaire régional 

du patrimoine relevant du domaine de la Région, l'avis de l'Administration du Patrimoine est sollicité. 

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en œuvre de cet article. 

TITRE 12. LA COOPÉRATION NATIONALE ET INTERNATIONALE 

Art. 0.131. Sans préjudice des règles relatives à la conclusion et à l'assentiment des traités 
internationaux, le Gouvernement détermine le service chargé d'assurer la représentation de la Région 
wallonne dans le cadre de la coopération nationale ou internationale en matière de patrimoine dans 
le cadre de projets nationaux ou internationaux. 

Le Gouvernement peut définir les modalités relatives à la mission de représentation visée à l'alinéa 
1er.». 

Section 2. Modifications apportées au décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement 

Art. 2. L'article 19, alinéa 2, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, modifié en 

dernier lieu par le décret du 2 mai 2019, est complété par les 6° et r rédigés comme suit: 

« 6° si, dans les cas visés à l'article 0.34, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, la demande de permis 

ne contient pas d'autorisation patrimoniale valide qui se rapporte à l'objet de la demande; 

r si, dans les cas visés à l'article 0.62, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne 

contient pas l'avis archéologique préalable de l'Administration du Patrimoine qui se rapporte à l'objet 

de la demande. ». 

Art. 3. Dans l'article 21 du même décret, modifié par le décret du 3 février 2005, un alinéa rédigé 
comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 : 
« Le même jour, il envoie une copie de la décision déclarant la demande complète et recevable à 
l'Administration du Patrimoine si les conditions cumulatives suivantes sont réunies: 
1° les actes et travaux visés par la demande de permis n'ont pas fait l'objet d'une autorisation 
patrimoniale en vertu de l'article 0.34, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, ou d'un avis archéologique 
préalable en vertu de l'article 0.62, § 1er, du Code wallon du Patrimoine; 
2° les actes et travaux visés par la demande de permis porte sur un bien situé, en tout ou en partie, 
dans le périmètre de la carte archéologique et concernent des actes et travaux visés à l'article D.IV.4, 
alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT ; 
3° les actes et travaux visés par la demande de permis ne sont pas d'impacts limités en vertu de l'article 
D.IV.I, § 2, du CoDT ; 
4° les actes et travaux visés par la demande de permis requièrent l'intervention obligatoire d'un 
architecte en vertu de l'article D.IV.I, § 2, du CoDT. ». 

Art. 4. L'article 22 du même décret, modifié par le décret-programme du 3 février 2005, est complété 
par un alinéa rédigé comme suit: 
« Par dérogation à l'alinéa 1er, la demande est irrecevable et la procédure n'est pas poursuivie si la 
demande ne contient pas les documents visés à l'article 19, alinéa 2, 6° et r. ». 

Art. 5. Dans l'article 30 du même décret, modifié en dernier lieu par le décret-programme du 3 février 

2005, un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 : 
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« Le fonctionnaire technique sollicite l'avis de l'Administration du Patrimoine dans les cas visés à 
l'article D.IV.35 du CoDT. ». 

Art. 6. L'article 35, § 1er, du même décret, modifié en dernier lieu par le décret du 23 juin 2016, est 
complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« Simultanément à l'envoi de sa décision au demandeur, l'autorité compétente communique à 
l'Administration du Patrimoine une copie de sa décision: 
1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48 du même Code; 
2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article D.62 du Code wallon du Patrimoine; 
3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis de l'Administration du Patrimoine 
en vertu de l'article 30 ; 
4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un envoi de l'accusé de réception ou de la 
décision sur le caractère complet de la demande de permis à l'Administration du Patrimoine en vertu 
de l'article D.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 7. Dans l'article 40, du même décret, modifié en dernier lieu par l'article 85 du décret du 23 juin 

2016 modifiant le Code de l'Environnement, le Code de l'Eau et divers décrets en matière de déchets 

et de permis d'environnement, il est inséré un paragraphe 7ter rédigé comme suit: 

«Lorsque la demande permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du 

Patrimoine, qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48 du même 

Code ou lorsque la demande de permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique 

préalable de l'Administration du Patrimoine visé à l'article D.62 du même Code, la décision du 

Gouvernement reproduit intégralement les conclusions de l'autorisation patrimoniale ou de l'avis 

archéologique préalable et est conforme au contenu de cette autorisation ou de cet avis. ». 

Art. 8. Dans l'article 45 du même décret, modifié en dernier lieu par le décret du 4 octobre 2018, il est 

inséré un paragraphe 1/1 rédigé comme suit: 

« § 1/1. Lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, 

qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48 du même Code ou 

lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 

l'Administration du Patrimoine visé à l'article D.62 du même Code, le permis reproduit intégralement 

les conclusions de l'autorisation patrimoniale ou de l'avis archéologique préalable et est conforme au 

contenu de cette autorisation ou de cet avis. ». 

Art. 9. L'article 53 du même décret, modifié en dernier lieu par le décret du 20 juillet 2016, est 
complété par le paragraphe 3 rédigé comme suit: 
« § 3. La mise en œuvre du permis peut être subordonnée à la réalisation d'opérations archéologiques 
conformément aux articles D.66 et D.67 du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 10. Dans l'article 81, § 1er
, du même décret, modifié en dernier lieu par le décret du 26 avril 2018, 

les mots « ou relatifs à des biens classés, inscrit sur la liste de sauvegarde ou soumis provisoirement 
aux effets du classement au sens du Code wallon du Patrimoine» sont abrogés. 

Art. 11. L'article 85, alinéa 2, du même décret, modifié en dernier lieu par le décret du 2 mai 2019, est 
complété par les 6° et r rédigés comme suit: 
« 6° si, dans les cas visés à l'article D.34, § 1er

, du Code wallon du Patrimoine, la demande de permis 
ne contient pas d'autorisation patrimoniale valide qui se rapporte à l'objet de la demande; 
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r si, dans les cas visés à l'article 0.62, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne 
contient pas l'avis archéologique préalable de l'Administration du Patrimoine se rapportant à l'objet 
de la demande. }). 

Art. 12. L'article 88 du même décret remplacé par le décret-programme du 3 février 2005, est 
complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« Par dérogation à l'alinéa 1er, la demande est irrecevable et la procédure n'est pas poursuivie si la 
demande ne contient pas les documents visés à l'article D.IV.26, § 1er

, alinéas 3 et 4, du CoDT. }). 

Art. 13. Dans l'article 91, du même décret, modifié par le du décret-programme du 3 février 2005, les 
modifications suivantes sont apportées: 

a) un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 1 et 2 : 
« Le même jour, il envoie une copie de la décision attestant du caractère complet et recevable de la 
demande à l'Administration du Patrimoine si les conditions cumulatives suivantes sont réunies: 
1 ° les actes et travaux visés par la demande de permis n'ont pas fait l'objet d'une autorisation 
patrimoniale en vertu de l'article 0.34, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, ou d'un avis archéologique 
préalable en vertu de l'article D.62, § 1er

, du même Code; 
2° les actes et travaux visés par la demande de permis porte sur un bien situé, en tout ou en partie, 
dans le périmètre de la carte archéologique et concernent des actes et travaux visés à l'article D.IV.4, 
alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT; 
3° les actes et travaux visés par la demande de permis ne sont pas d'impacts limités en vertu de l'article 
D.IV.I, § 2, du CoDT ; 
4° les actes et travaux visés par la demande de permis requièrent l'intervention obligatoire d'un 
architecte en vertu de l'article D.IV.I, § 2, du CoDT. }) ; 

b) un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 : 
« Le fonctionnaire technique sollicite l'avis de l'Administration du Patrimoine conformément à l'article 
D.IV.35 du CoDT. }). 

Art. 14. A l'article 93 du même décret, modifié en dernier lieu par le décret du 24 mai 2018, les 
modifications suivantes sont apportées: 

1 ° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont apportées: 
a) l'alinéa 4 est complété comme suit: 
« Sa mise en œuvre peut être subordonnée à la réalisation d'opérations archéologiques conformément 
aux articles 0.66 et 0.67 du Code wallon du Patrimoine. }) ; 

b) le paragraphe est complété par deux alinéas rédigés comme suit: 
« Lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé au sens du Code wallon du Patrimoine ou 
lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine, le permis reproduit intégralement les conclusions de l'autorisation 
patrimoniale visée aux articles 0.47 et 0.48 du même Code ou de l'avis archéologique préalable visé à 
l'article 0.62 du même Code et est conforme au contenu de l'autorisation patrimoniale ou de l'avis 
archéologique préalable. 

Simultanément à l'envoi de sa décision au demandeur, l'autorité compétente communique à 
l'Administration du Patrimoine une copie de sa décision: 
1 ° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles 0.47 et 0.48 du même Code; 
2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article 0.62 du Code wallon du Patrimoine; 
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3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis de l'Administration du Patrimoine 
en vertu de l'article 91 ; 
4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un envoi de l'accusé de réception ou de la 
décision sur le caractère complet de la demande de permis à l'Administration du Patrimoine en vertu 
de l'article 0.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. » ; 

2° dans le paragraphe 3, un alinéa rédigé comme suit est inséré entre le neuvième et le dixième alinéa 

« Lorsque les plans modificatifs portent sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du 
Patrimoine, qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale et ont un impact sur les parties classées 
ou assimilées de ce bien, une nouvelle autorisation patrimoniale est sollicitée en vertu de l'article 0.56 
du même Code. Lorsque les plans modificatifs portent sur un projet qui a fait l'objet d'un avis 
archéologique préalable en vertu de l'article 0.62, § 1er

, du Code wallon du Patrimoine, un nouvel avis 
archéologique préalable est sollicité en vertu de l'article 0.63 du même Code. ». 

Art. 15. Dans l'article 95, du même décret, modifié en dernier lieu par le décret du 20 juillet 2016, il 
est inséré un paragraphe 7ter rédigé comme suit: 
« La décision du Gouvernement reproduit, le cas échéant, intégralement les conclusions de 
l'autorisation patrimoniale visée aux articles 0.47 et 0.18 du Code wallon du Patrimoine ou de l'avis 
archéologique préalable visé à l'article 0.62 du même Code et est conforme au contenu de 
l'autorisation patrimoniale ou de l'avis archéologique préalable. ». 

Section 3. Modifications apportées au décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance 
énergétique des bâtiments 

Art. 16. Dans l'article 10, alinéa 1er
, 2°, du décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance 

énergétique des bâtiments, modifié par le décret du 20 juillet 2016, les a) et b) sont remplacés par ce 
qui suit: 
« a) dans un bien classé ou assimilé, au titre de monument ou d'ensemble architectural, au sens du 
Code wallon du Patrimoine; 

b) dans un bâtiment repris à l'inventaire régional au sens du Code wallon du Patrimoine; ». 

Section 4. Modifications apportées au décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Art. 17. L'article 32bis, alinéa 2, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, 
est complété par les 4° et 5° rédigés comme suit: 
« 4° si, dans les cas visés à l'article 0.34, § 1er

, du Code wallon du Patrimoine, la demande de permis 
ne contient pas d'autorisation patrimoniale valide se rapportant à l'objet de la demande; 

5° si, dans les cas visés à l'article 0.62, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne 
contient pas l'avis archéologique préalable de l'Administration du Patrimoine se rapportant à l'objet 
de la demande. ». 

Art. 18. L'article 33, § 3, du même décret est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« Le même jour, l'autorité compétente communique une copie de la décision statuant sur le caractère 
complet et recevable de la demande à l'Administration du Patrimoine si les conditions cumulatives 
suivantes sont réunies: 
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1° les actes et travaux visés par la demande de permis n'ont pas fait l'objet d'une autorisation 
patrimoniale en vertu de l'article 0.34, § 1er

, du Code wallon du Patrimoine, ou d'un avis archéologique 
préalable en vertu de l'article 0.62, § 1er

, du même Code; 
2° les actes et travaux visés par la demande de permis porte sur un bien situé, en tout ou en partie, 
dans le périmètre de la carte archéologique et concernent des actes et travaux visés à l'article D.IV.4, 
alinéa 1er, 1°, 5°, go et 10°, du CoDT ; 
3° les actes et travaux visés par la demande de permis ne sont pas d'impacts limités en vertu de l'article 
D.IV.I, § 2, du CoDT ; 
4° les actes et travaux visés par la demande de permis requièrent l'intervention obligatoire d'un 
architecte en vertu de l'article D.IV.I, § 2, du CoDT. ». 

Art. 19. L'article 34 du même décret, est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« Par dérogation à l'alinéa 1er

, la demande est irrecevable et la procédure n'est pas poursuivie si la 
demande ne contient pas les documents visés à l'article 32bis, alinéa 2,4° et 5°. ». 

Art. 20. L'article 38 du même décret est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« L'autorité compétente sollicite l'avis de l'Administration du Patrimoine dans les cas visés à l'article 
D.IV.35 du CoDT. ». 

Art. 21. L'article 42 du même décret est complété par le paragraphe 4 rédigé comme suit: 
« § 4. Lorsque les plans modificatifs portent sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du 
Patrimoine, qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale et ont un impact sur les parties classées 
ou assimilées de ce bien, une nouvelle autorisation patrimoniale est sollicitée en vertu de l'article 0.56 
du même Code. Lorsque les plans modificatifs portent sur un projet qui a fait l'objet d'un avis 
archéologique préalable en vertu de l'article 0.62, § 1er

, du Code wallon du Patrimoine, un nouvel avis 
archéologique préalable est sollicité en vertu de l'article 0.63 du même Code. ». 

Art. 22. L'article 45, § 1er
, du même décret, est complété par un alinéa rédigé comme suit: 

« Simultanément à l'envoi de sa décision au demandeur, l'autorité compétente communique à 
l'Administration du Patrimoine une copie de sa décision: 
1 ° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles 0.47 et 0.48 du même Code; 
2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article 0.62 du Code wallon du Patrimoine; 
3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis de l'Administration du Patrimoine 
en vertu de l'article 38; 
4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un envoi de l'accusé de réception ou de la 
décision sur le caractère complet de la demande de permis à l'Administration du Patrimoine en vertu 
de l'article 0.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 23. L'article 48, § 4, du même décret, est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
«Lorsque la demande de permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du 
Patrimoine, qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles 0.47 et 0.48 du même 
Code ou lorsque la demande de permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique 
préalable de l'Administration du Patrimoine visé à l'article 0.62 du même Code, la décision du 
Gouvernement reproduit intégralement les conclusions de l'autorisation patrimoniale ou de l'avis 
archéologique préalable et est conforme au contenu de cette autorisation ou de cet avis. ». 

Art. 24. A l'article 52 du même décret, les modifications suivantes sont apportées: 

1 ° il est inséré un paragraphe 1/1 rédigé comme suit: 
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« § lj1.Lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, 
qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles 0.47 et 0.48 du même Code ou 
lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article 0.62 du même Code, le permis reproduit intégralement 
les conclusions de l'autorisation patrimoniale ou de l'avis archéologique préalable et est conforme au 
contenu de cette autorisation ou de cet avis. » ; 

2° il est inséré un paragraphe 3 rédigé comme suit: 
« § 3. La mise en œuvre du permis peut être subordonnée à la réalisation d'opérations archéologiques 
conformément aux articles 0.66 et 0.67 du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 25. Dans l'article 53 du même décret, les mots « , et sous réserve de l'article 0.70 du Code wallon 
du Patrimoine, » sont insérés entre les mots « 101, § 3, » et « la décision ». 

Art. 26. Dans l'article 83, § 1er
, du même décret, modifié par le décret du 26 avril 2018, les mots « , des 

projets visés à l'article D.IV.25 du CoDT dont le permis d'urbanisme est délivré par le Gouvernement 
et des projets relatifs à des biens immobiliers visés à l'article D.IV.17, alinéa 1er

, 3°, du CoDT, classé, 
inscrit sur la liste de sauvegarde ou soumis provisoirement aux effets du classement au sens du Code 
wallon du Patrimoine» sont remplacés par les mots « et des projets visés à l'article D.IV.25 du CoDT 
dont le permis d'urbanisme est délivré par le Gouvernement ». 

Art. 27. L'article 84, § 2, alinéa 2, du même décret, modifié par le décret du 20 juillet 2016, est complété 
par les phrases suivantes: 
« La demande contient l'autorisation patrimoniale visée aux articles 0.47 et 0.48 du Code wallon du 
Patrimoine lorsque le projet faisant l'objet de la demande de permis intégré requiert l'obtention 
préalable de cette autorisation en vertu de l'article 0.34 du même Code. La demande contient l'avis 
archéologique préalable visé à l'article 0.62 du Code wallon du Patrimoine lorsque le projet faisant 
l'objet de la demande de permis intégré requiert l'obtention d'un avis archéologique préalable en 
vertu de l'article 0.62, § 1er

, du même Code. ». 

Art. 28. L'article 87 du même décret, modifié par le décret du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 
24 avril 2014, est complété par un paragraphe 4 rédigé comme suit: 
« § 4. Le même jour de l'envoie de la copie de la décision attestant du caractère complet et recevable 
de la demande, le fonctionnaire des implantations commerciales communique une copie de sa 
décision à l'Administration du Patrimoine si les conditions cumulatives suivantes sont réunies: 
1 ° les actes et travaux visés par la demande de permis n'ont pas fait l'objet d'une autorisation 
patrimoniale en vertu de l'article 0.34, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, ou d'un avis 
archéologique préalable en vertu de l'article 0.62, § 1er, du même Code; 
2° les actes et travaux visés par la demande de permis porte sur un bien situé, en tout ou en partie, 
dans le périmètre de la carte archéologique et concernent des actes et travaux visés à l'article D.IV.4, 
alinéa 1er

, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT ; 
3° les actes et travaux visés par la demande de permis ne sont pas d'impacts limités en vertu de l'article 
D.IV.I, § 2, du CoDT ; 
4° les actes et travaux visés par la demande de permis requièrent l'intervention obligatoire d'un 
architecte en vertu de l'article D.IV.I, § 2, du CoDT. ». 

Art. 29. L'article 88 du même décret est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« Par dérogation à l'alinéa 1er

, la demande est irrecevable et la procédure n'est pas poursuivie si la 
demande ne contient pas les documents visés à l'article 84, § 2, alinéa 2. ». 

Art. 30. L'article 90 du même décret est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
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« Le fonctionnaire des implantations commerciales sollicite l'avis de l'Administration du Patrimoine 
conformément à l'article D.IV.35 du CoDT. ». 

Art. 31. A l'article 96, § 1er
, du même décret, modifié par le décret du 20 juillet 2016, les modifications 

suivantes sont apportées: 

a) le quatrième alinéa est complété par la phrase suivante: 
«Sa mise en oeuvre peut être subordonnée à la réalisation d'opérations archéologiques conformément 
aux articles D.66 et D.67 du Code wallon du Patrimoine. » ; 

b) le paragraphe est complété par deux alinéas rédigés comme suit: 
« Lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48 du même Code ou lorsque 
le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de l'Administration du 
Patrimoine visé à l'article D.62 du même Code, le permis reproduit intégralement les conclusions de 
l'autorisation patrimoniale ou de l'avis archéologique préalable et est conforme au contenu de cette 
autorisation ou de cet avis. 

Simultanément à l'envoi de sa décision au demandeur, l'autorité compétente communique à 
l'Administration du Patrimoine une copie de sa décision: 
1 ° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48 du même Code; 
2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article D.62 du Code wallon du Patrimoine; 
3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis de l'Administration du Patrimoine 
en vertu de l'article 90 ; 
4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un envoi de l'accusé de réception ou de la 
décision sur le caractère complet de la demande de permis à l'Administration du Patrimoine en vertu 
de l'article D.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 32. Dans l'article 97 du même décret, il est inséré un paragraphe 4/1 rédigé comme suit: 
« § 4/1. Lorsque les plans modificatifs portent sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon 
du Patrimoine, qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale et ont un impact sur les parties classées 
ou assimilées de ce bien, une nouvelle autorisation patrimoniale est sollicitée en vertu de l'article D.56 
du même Code. Lorsque les plans modificatifs portent sur un projet qui a fait l'objet d'un avis 
archéologique préalable en vertu de l'article D.62, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, un nouvel avis 
archéologique préalable est sollicité en vertu de l'article D. 63 du même Code. ». 

Art. 33. L'article 101, § 4, du même décret, est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
«Lorsque la demande de permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du 
Patrimoine, qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48 du même 
Code ou lorsque la demande de permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique 
préalable de l'Administration du Patrimoine visé à l'article D.62 du même Code, la décision du 
Gouvernement reproduit intégralement les conclusions de l'autorisation patrimoniale ou de l'avis 
archéologique préalable et est conforme au contenu de cette autorisation ou de cet avis. ». 

Section 5. Modifications apportées au Code du Développement territorial 

Art. 34. A l'article D.IV.l du Code du Développement territorial, modifié par l'article 6 du décret du 26 
avril 2018 relatif au Code wallon du Patrimoine, les modifications suivantes sont apportées: 
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1° au paragraphe 1er
, le 3° est abrogé; 

2° au paragraphe 2, les modifications suivantes sont apportées: 
a) l'alinéa 2 est remplacé par ce qui suit: 
« Le Gouvernement peut prévoir, pour les biens classés ou assimilés, situés dans une zone de 
protection, pastillés à l'inventaire régional du patrimoine ou relevant du petit patrimoine populaire 
wallon, au sens du Code wallon du Patrimoine, les exonérations de permis d'urbanisme qui ne sont 
pas applicables à ces biens. » ; 

b) l'alinéa 3 est remplacé par ce qui suit: 
« Les actes et travaux conservatoires d'urgence au sens du Code wallon du Patrimoine sont exonérés 
de permis d'urbanisme. ». 

Art. 35. A l'article D.IV.16, alinéa 1er
, du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, le 16° est 

abrogé. 

Art. 36. Dans l'article D.IV.17, alinéa 1er
, du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, le 3° 

est remplacé par ce qui suit: 
« 3° lorsque la demande concerne des biens classés, assimilés ou situés dans une zone de protection, 
au sens du Code wallon du Patrimoine; ». 

Art. 37. Dans l'article D.IV.22, alinéa 1er
, 11°, du même Code, modifié en dernier lieu par le décret du 

26 avril 2018, les mots « à l'article 20, » sont remplacés par les mots « à l'article D.ll ». 

Art. 38. Dans l'article D.IV.26, § 1er
, du même Code, deux alinéas rédigés comme suit sont insérés entre 

les alinéas 2 et 3 : 
« Dans les cas visés à l'article D.34, § 1er

, du Code wallon du Patrimoine, la demande de permis contient 
une autorisation patrimoniale valide se rapportant à l'objet de la demande. 

Dans les cas visés à l'article D.62, § 1er
, du Code wallon du Patrimoine, la demande de permis contient 

l'avis archéologique préalable de l'Administration du Patrimoine se rapportant à l'objet de la demande. 
». 

Art. 39. Dans l'article D.IV.30, § 2, du même Code, deux alinéas rédigés comme suit sont insérés entre 
les alinéas 2 et 3 : 
« Dans les cas visés à l'article D.34, § 1er

, du Code wallon du Patrimoine, la demande de certificat 
d'urbanisme n° 2 contient une autorisation patrimoniale valide se rapportant à l'objet de la demande. 

Dans les cas visés à l'article D.62, § 1er
, du Code wallon du Patrimoine, la demande de certificat 

d'urbanisme n° 2 contient l'avis archéologique préalable de l'Administration du Patrimoine se 
rapportant à l'objet de la demande. ». 

Art. 40. Dans l'article D.IV.31, § 3, du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, l'alinéa 2 est 
remplacé par ce qui suit: 
« L'autorité compétente invite l'Administration du Patrimoine à toute réunion de projet portant, en 
tout ou en partie, sur un bien classé ou assimilé, ainsi que sur un bien situé, en tout ou en partie, dans 
une zone de protection, au sens du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 41. Dans l'article D.IV.33, alinéa 1er
, du même Code, le 1° est complété par les mots « et à 

l'Administration du Patrimoine dans les hypothèses visées à l'article D.67, § 1er
, du Code wallon du 

Patrimoine ». 
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Art. 42. Dans l'article D./V.34 du même Code, un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 
4 et 5: 
« Dans les hypothèses visées à l'article D.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, l'accusé de réception 
mentionne l'envoi de celui-ci à l'Administration du Patrimoine. ». 

Art. 43. L'article D./V.35 du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, est remplacé par ce 
qui suit: 
« Art. D./V.35. L'autorité compétente pour délivrer un permis ou un certificat d'urbanisme na 2 sollicite 
l'avis de l'Administration du Patrimoine et l'avis de la Commission lorsque la demande de permis ou 
de certificat porte: 
la sur un bien situé dans une zone de protection au sens du Code wallon du Patrimoine; 
20 sur un bien pastillé à l'inventaire régional du patrimoine au sens du Code wallon du Patrimoine. 

L'avis de l'Administration du Patrimoine et de la Commission royale des monuments, sites et fouilles, 
se rapporte à l'impact du projet sur les caractéristiques patrimoniales du bien. 

L'avis rendu par l'Administration du Patrimoine est un avis simple, à l'exception de toute décision de 
subordonner la mise en œuvre du permis ou du certificat d'urbanisme na 2 à la réalisation d'une ou 
plusieurs opérations archéologiques conformément à l'article D.66, § 1er, du Code wallon du 
Patrimoine pour laquelle l'avis de l'Administration du Patrimoine est conforme. 

Le Gouvernement détermine les cas où la consultation d'un service ou d'une commission est 
obligatoire en tenant compte de la situation du projet et de ses spécificités. 

Outre les avis obligatoires, le collège communal, le fonctionnaire délégué et le Gouvernement peuvent 
solliciter l'avis des services ou commissions qu'ils jugent utile de consulter. ». 

Art. 44. Dans l'article D./V.37 du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, les modifications 
suivantes sont apportées: 

r à l'alinéa 1er, les mots « alinéa 1er, la et 20, » sont remplacés par les mots « alinéa 2 » ; 

Art. 45. Dans l'article D./V.40 du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, l'alinéa 4 est 
remplacé par ce qui suit: 
« Une enquête publique est requise pour toute demande de permis d'urbanisation, de permis 
d'urbanisme visés à l'article D./V.4, alinéa 1er, 10,20,30,40,50, go, 100, 110,120,130 et 160 ou de certificat 
d'urbanisme n02 y relatif qui porte, en tout ou en partie, sur un bien classé ou assimilé, ainsi que sur 
un bien situé dans une zone de protection, au sens du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 46. A l'article D./V.42 du même Code, les modifications suivantes sont apportées: 

laie paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« Lorsque les plans modificatifs portent sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du 
Patrimoine, qui a fait l'objet d'une autorisation patrimoniale et ont un impact sur les parties classées 
ou assimilées de ce bien, une nouvelle autorisation patrimoniale est sollicitée en vertu de l'article D.56 
du même Code. Lorsque les plans modificatifs portent sur un projet qui a fait l'objet d'un avis 
archéologique préalable en vertu de l'article D.62, § 1er, du Code wallon du Patrimoine, un nouvel avis 
archéologique préalable est sollicité en vertu de l'article D. 63 du même Code. » ; 
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2° au paragraphe 3, les mots « Les mesures» sont remplacés par les mots « Sous réserve du 
paragraphe 2, alinéa 3, les mesures ». 

Art. 47. Dans l'article D.IV.46 du même Code, le deuxième alinéa est complété par la phrase suivante 

« Simultanément à l'envoi de sa décision au demandeur, le collège communal envoie à l'Administration 
du Patrimoine une copie de sa décision: 
1 ° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.50 et D.51 du même Code; 
2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article D.62 du Code wallon du Patrimoine; 
3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis de l'Administration du Patrimoine 
en vertu de l'article D.IV.35; 
4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un envoi de l'accusé de réception ou de la 
décision sur le caractère complet de la demande de permis à l'Administration du Patrimoine en vertu 
de l'article D.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 48. L'article D.IV.47 du même Code est complété par le paragraphe 5 rédigé comme suit: 

« Dans les hypothèses visées aux paragraphes 1er et 2, simultanément à l'envoi de sa décision au 
demandeur, le fonctionnaire délégué envoie à l'Administration du Patrimoine une copie de sa 
décision: 
1 ° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.50 et D.51 du même Code; 
2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article D.62 du Code wallon du Patrimoine; 
3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis de l'Administration du Patrimoine 
en vertu de l'article D.IV.35 ; 
4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un envoi de l'accusé de réception ou de la 
décision sur le caractère complet de la demande de permis à l'Administration du Patrimoine en vertu 
de l'article D.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 49. A l'article D.IV.48 du même Code, un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 
3: 
« Simultanément à l'envoi de sa décision au demandeur et au collège communal, le fonctionnaire 
délégué envoie à l'Administration du Patrimoine une copie de sa décision: 
1 ° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.50 et D.51 du même Code; 
2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article D.62 du Code wallon du Patrimoine; 
3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis de l'Administration du Patrimoine 
en vertu de l'article D.IV.35 ; 
4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un envoi de l'accusé de réception ou de la 
décision sur le caractère complet de la demande de permis à l'Administration du Patrimoine en vertu 
de l'article D.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 50. L'article D.IV.50 du même Code est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« Simultanément à l'envoi de sa décision au demandeur, au collège communal et au fonctionnaire 
délégué, le Gouvernement envoie à l'Administration du Patrimoine une copie de sa décision: 
r lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles D.50 et D.51 du même Code; 
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20 lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de 
l'Administration du Patrimoine visé à l'article 0.62 du Code wallon du Patrimoine; 
30 lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis de l'Administration du Patrimoine 
en vertu de l'article D.IV.35; 
40 lorsque le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un envoi de l'accusé de réception ou de la 
décision sur le caractère complet de la demande de permis à l'Administration du Patrimoine en vertu 
de l'article 0.67, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 51. L'article D.IV.53 du même Code est complété par deux alinéàs rédigés comme suit: 
« Lorsque le permis porte sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a 
fait l'objet d'une autorisation patrimoniale visée aux articles 0.47 et 0.48 du même Code ou lorsque 
le permis porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis archéologique préalable de l'Administration du 
Patrimoine visé à l'article 0.62 du même Code, le permis reproduit intégralement les conclusions de 
l'autorisation patrimoniale ou de l'avis archéologique préalable et est conforme au contenu de cette 
autorisation ou de cet avis. 
La mise en œuvre d'un permis est subordonnée à la réalisation d'opérations archéologiques dans les 
hypothèses visées à l'article 0.66, § 1er, du Code wallon du Patrimoine. ». 

Art. 52. L'article D.IV.61 du même Code est complété par un aliéna rédigé comme suit: 
« Lorsque le certificat d'urbanisme n° 2 porte sur un bien classé ou assimilé au sens du Code wallon du 
Patrimoine, ou lorsque le certificat d'urbanisme n° 2 porte sur un projet qui a fait l'objet d'un avis 
archéologique préalable de l'Administration du Patrimoine visé à l'article 0.62 du même Code, le 
certificat reproduit intégralement les conclusions de l'autorisation patrimoniale ou de l'avis 
archéologique préalable et est conforme au contenu de cette autorisation ou de cet avis. ». 

Art. 53. A l'article D.IV.62, § 1er, du même Code, les modifications suivantes sont apportées: 

a) l'alinéa 1er est complété par un 60 rédigé comme suit: 
« 60 le permis ou le certificat d'urbanisme n° 2 est conforme à l'autorisation patrimoniale pour les cas 
visés à l'article 0.34 du Code wallon du Patrimoine, à l'avis archéologique pour les cas visés à l'article 
0.62 du même Code, et à l'article 0.66, § 1er, du même Code. » ; 

b) à l'alinéa 2, le mot « 50 » est remplacé par le mot « 60 ». 

Art. 54. L'article D.IV.63 est complété par le paragraphe 5 rédigé comme suit: 
« § 5. Le recours ne porte pas sur le contenu de l'autorisation patrimoniale visée aux articles 0.47 et 
0.48 du Code wallon du Patrimoine ou de l'avis archéologique préalable visé à l'article 0.62 du même 
Code. ». 

Art. 55. A l'article D.IV.66 du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, les modifications 
suivantes sont apportées: 

a) l'alinéa 2 est complété par la phrase suivante: 
« Lorsque la demande est relative à un bien classé ou assimilé, situé dans une zone de protection, 
pastillé à l'inventaire régional du patrimoine en vertu du Code wallon du Patrimoine ou que la 
demande est dirigée à l'encontre d'un permis dont la mise en œuvre est subordonnée à la réalisation 
d'opérations archéologique en vertu de l'article 0.66, § 1er, et 0.67, § 1er, du même Code, le 
Gouvernement invite l'Administration du Patrimoine. Lorsque la demande a fait l'objet d'un avis de la 
Commission royale des monuments, sites et fouilles, le Gouvernement invite la Commission» ; 

b) dans l'alinéa 3, le 20 est remplacé par ce qui suit: 
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« s'il s'agit d'un bien classé ou assimilé, situé dans une zone de protection ou pastillé à l'inventaire 
régional du patrimoine en vertu du Code wallon du Patrimoine, sa localisation dans un périmètre visé 
aux articles D.V.I, D.V.7, ou D.V.9, dans un plan d'expropriation ou si le bien est visé à l'article D.IV.57. ». 

Art. 56. A l'article D.IV.67 du même Code, les modifications suivantes sont apportées: 

1" l'alinéa 2 est complété par la phrase suivante: 
« Lorsque la décision dont recours a été notifiée à l'Administration du Patrimoine conformément aux 
articles D.IV.46, D.IV.48 et D.IV.50, le Gouvernement communique sa décision à l'Administration du 
patrimoine. » ; 

2° il est inséré un alinéa 4 rédigé comme suit: 
« La décision du Gouvernement reproduit, le cas échéant, intégralement les conclusions de 
l'autorisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48 du Code wallon du Patrimoine ou de l'avis 
archéologique préalable visé à l'article D.62 du Code wallon du Patrimoine et est conforme au contenu 
de l'autorisation patrimoniale ou de l'avis archéologique préalable, sauf accord écrit préalable de 
l'Administration du Patrimoine. ». 

Art. 57. L'article D.IV.87 du même Code est complété par un alinéa rédigé comme suit: 
« Le délai de péremption peut être suspendu durant toute la période nécessaire à la réalisation des 
opérations archéologiques imposées en vertu des articles D.66 et D.67 du Code wallon du Patrimoine. 
La période nécessaire à la réalisation des opérations archéologiques correspond au délai entre le jour 
de début et de fin de la réalisation des opérations archéologiques et est prouvée au moyen de 
l'attestation visée à l'article D.70 du même Code. ». 

Art. 58. A l'article D.IV.89 du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, les modifications 
suivantes sont apportées: 

a) au 2°, les mots « de l'article 41,1°» sont remplacés par les mots « de l'article D.74, alinéa 1er
, 1°,» 

b) un 4° rédigé comme suit est ajouté: 
« en cas de réalisation d'opérations archéologiques imposée en vertu des articles D.66 et D.67 du Code 
wallon du Patrimoine dans les conditions prévues par le même Code. ». 

Art. 59. Dans l'article D.IV.91, alinéa 1er, 2°, du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, les 
mots « de l'article 41, 2° » sont remplacés par les mots « de l'article D.74, alinéa 1er

, 2°, ». 

Art. 60. Dans l'article D.IV.97, alinéa 1er, 6°, du même Code, modifié en dernier lieu par le décret du 26 
avril 2018, les modifications suivantes sont apportées: 
1° au d) les mots « du même Code» sont remplacés par les mots « au sens du même Code»; 
2° au e) les mots « visé à la carte archéologique» sont remplacés par les mots « situé dans le périmètre 
de la carte archéologique» ; 
3° le f) est abrogé; 
4° le g) est remplacé par ce qui suit: 
« inscrit à l'inventaire régional du patrimoine au sens du même Code. ». 

Art. 61. Dans l'article D.IV.99, § 1er
, alinéa 1er

, 2°, du même Code, les mots «, pour la région de la langue 
française, des certificats de patrimoine valables» sont remplacés par les mots « des autorisations 
patrimoniales valables au sens du Code wallon du Patrimoine ». 
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Art. 62. Dans l'article D.VII.l., § 1er, alinéa 1er, du même Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, 
le r est abrogé. 

Art. 63. Dans l'article D.VII.lerbis, alinéa 2, du même Code, inséré par le décret du 16 novembre 2017, 
le 4° est remplacé comme suit: 
« 4° aux actes et travaux réalisés sur un bien classé ou assimilé au sens du Code wallon du Patrimoine 
; ». 

Chapitre 2. Dispositions transitoires 

Art. 64. La liste du patrimoine exceptionnel arrêtée à la date d'entrée en vigueur du présent décret 
reste en vigueur jusqu'à l'adoption d'une liste du patrimoine exceptionnel sur la basedu Code wallon 
du Patrimoine. 

Art. 65. L'inventaire du patrimoine monumental et l'inventaire du patrimoine immobilier culturel 
constituent l'inventaire régional du patrimoine visé à l'article D. 32 du Code wallon du Patrimoine 
jusqu'à leur mise ou à jour ou l'adoption d'un inventaire régional du patrimoine sur cette base. 

Art. 66. Toute demande d'inscription sur la liste de sauvegarde, de classement, de modification d'un 
arrêté de classement ou de déclassement introduite à la date d'entrée en vigueur du présent décret, 
ainsi que toute autorisation d'opérations archéologiques octroyée à cette date, est poursuivie sur la 
base des dispositions du Code wallon du Patrimoine applicables avant cette date. 

Art. 67. Toute procédure relative à des actes et travaux sur un bien classé, inscrit sur la liste de 
sauvegarde, ou soumis provisoirement aux effets du classement en cours à la date d'entrée en vigueur 
du présent décret est poursuivie sur la base des dispositions du Code wallon du Patrimoine applicables 
avant cette date. 

Toute procédure visée à l'alinéa 1er est réputée être en cours si elle a fait l'objet de l'introduction d'une 
demande ou d'une déclaration. 

Art. 68. Les demandes de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation, de permis d'environnement, 
de permis unique, de permis d'implantation commerciale, de permis intégré ou de certificat 
d'urbanisme n02 relatives à un bien classé ou assimilé, un bien situé dans une zone de protection, un 
bien situé dans le périmètre de la carte archéologique ou à un projet visé à l'article D.62, § 1er, du Code 
wallon du Patrimoine, dont la date de récépissé ou d'accusé de réception est antérieure à la date 
d'entrée en vigueur du décret, poursuivent leur instruction sur la base des dispositions décréta le et 
réglementaire en vigueur à la date du récépissé ou de l'accusé de réception de la demande. 

Art. 69. Toute demande de subvention dont le dossier de demande est complet à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret est poursuivie sur la base des dispositions décrétales et réglementaires 
applicables avant cette date. 

Toute demande de subvention qui n'a pas fait l'objet de déclaration de créance ou d'une justification 
de report approuvée par l'Administration du Patrimoine pendant trois ans est clôturée et ne fait plus 
l'objet de déclarations de créance ultérieures dans le cadre de cette demande. 

Art. 70. Tout appel à projets lancé avant l'entrée en vigueur du présent décret poursuit son instruction 
sur la base des dispositions en vigueur à la date du lancement de l'appel à projets. 
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Par dérogation à l'alinéa 1er
, tout dossier retenu dans le cadre d'un appel à projets lancé avant la date 

d'entrée en vigueur du présent décret, et qui n'a plus fait l'objet de déclaration de créance ou d'une 
justification de report approuvée par l'Administration du Patrimoine pendant trois ans est clôturé et 
ne fait plus l'objet de déclarations de créance ultérieures dans le cadre de cet appel à projets. 

Art. 71. Tout accord-cadre conclu à la date d'entrée en vigueur du décret reste soumis aux dispositions 
en vigueur avant cette date. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, tout accord-cadre conclu avant la date d'entrée en vigueur du présent 
décret, et qui n'a plus fait l'objet de déclaration de créance ou d'une justification de report approuvée 
par l'Administration du Patrimoine pendant cinq ans est clôturé et ne fait plus l'objet de déclarations 
de créance ultérieures dans le cadre de cet accord-cadre. 

Art. 72. Toute procédure de sanction d'une infraction visée à l'article 0.102 du Code wallon du 
Patrimoine pour laquelle un procès-verbal ou un avertissement préalable a été dressé à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret est poursuivie sur la base des dispositions du Code du 
Développement Territorial en vigueur à la date d'entrée en vigueur du décret. 

Les membres du personnel de la Région wallonne chargés de la recherche et de la constatation des 
infractions avant l'entrée en vigueur du décret restent habilités pour rechercher et constater les 
infractions visées à l'article 0.105 du Code wallon du Patrimoine jusqu'à l'adoption de la liste visée à 
l'article 0.104, § 1er

, alinéa 1er
, 2°, du même Code. 

Art. 73. La Commission royale des monuments, sites et fouilles de la Région wallonne, instituée avant 
l'entrée en vigueur du présent décret, reste valablement constituée jusqu'à l'entrée en vigueur de 
l'arrêté du Gouvernement visé à l'article 0.127 du Code wallon du Patrimoine. 

Chapitre 4. Dispositions finales 

Art. 74. Le Code wallon du Patrimoine, remplacé par le décret du 26 avril 2018 est abrogé. 

Art. 75. Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par le Gouvernement. 

Namur, le ... (date). 

Pour le Gouvernement: 

Le Ministre-Président, 

Elio DI RUPO 

La Ministre du Patrimoine, 

Valérie DE BUE 
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Avant-projet de décret remplaçant le Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions 

diverses 

 

Exposé des motifs 

 

 

Dès les premières réflexions portant sur la restructuration du CoDT, il fut décidé de concevoir un corps 

de règles spécifiques à la matière du Patrimoine qui serait formalisé au sein d’un Code dédié 

exclusivement à cette matière.  

 

Le Code wallon du Patrimoine, familièrement appelé le CoPat, est entré en vigueur le 1er juin 2019. 

 

L’Agence wallonne du Patrimoine (AWaP), concentrant les services du SPW-DGO4-Département du 

Patrimoine et de l’Institut du Patrimoine wallon (IPW) a quant à elle été créée le 1er janvier 2018. Son 

rôle est entre autres de veiller à la mise en œuvre du CoPat. 

 

Après deux années de pratique de ce Code, il est apparu nécessaire de revoir la législation de manière 

à refléter au mieux les attentes de ses utilisateurs, de mettre en place un mécanisme d’évaluation 

patrimoniale efficient, de renforcer, selon l’échelle de valeurs patrimoniales, l’adéquation entre les 

outils de gestion et de conservation, ainsi que de veiller à un juste équilibre entre les droits et 

obligations des usagers. 

 

L’objectif de cette révision est de concevoir le Code comme un outil accessible à un large public en lui 

donnant une réelle orientation usager. Cette démarche a pour ambition de prendre en compte la 

complexité de la matière et du parcours administratif lié à celle-ci, au bénéficie de l’usager tant interne 

qu’externe. 

 

Pour ce faire, il est apparu nécessaire de clarifier le Code, le structurer, l’harmoniser et ce au travers 

de  

- la simplification de la lecture et des recherches (restructuration thématique et amélioration 

de la lisibilité du texte) ; 

- la clarification des procédures (il y a lieu de remarquer que le demandeur ne bénéficie pas 

toujours des services qui sont mis à sa disposition par simple ignorance de leur existence); 

- la simplification ensuite des démarches initiées par les usagers grâce à la mise en place de 

formulaires « intelligents » qui permettent d’éviter les sources de mauvaise interprétation 

(confronté à une question concrète, l’administration doit proposer une solution concrète 

également, la plus avantageuse possible). 

 

Dès lors, pour des raisons de lisibilité, il s’est avéré préférable de procéder à l’adoption d’un nouveau 

Code. Celui-ci sera développé en 12 titres.  

 

 

Le premier titre porte sur les dispositions générales. Il précise le champ d’application du Code : le Code 

wallon du Patrimoine s’applique aux biens immobiliers conformément à la loi spéciale de réforme 

institutionnelle du 8 août 1980. Sont ainsi visés les monuments et sites, ainsi que les sites 

archéologiques et les ensembles architecturaux. Sur la base des dispositions du Code civil, de décisions 

jurisprudentielles ou de la théorie des pouvoirs implicites, relèvent également du champ d’application 

du Code : les immeubles par incorporation ou par destination, les biens meubles faisant partie 

intégrante d’un monument classé et les biens archéologiques.  

 

sgi
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Le premier titre énonce également les définitions. En outre, il contient des dispositions relatives au 

modalité d’envoi et de calcul des délais.  

 

 

Le deuxième titre est constitué des chapitres relatifs à la protection du patrimoine. Sont visés : le 

patrimoine mondial, le patrimoine exceptionnel, le classement et la possibilité d’inscription d’un bien 

sur liste de sauvegarde si celui-ci doit être protégé de manière urgente. 

 

Le Gouvernement statue sur le classement dans un délai de dix-huit mois ; le bien est donc protégé 

durant cette période au même titre qu’un bien classé à dater de la décision d’entamer la procédure de 

classement. En l’absence de décision endéans ce délai, le classement est réputé refusé. 

 

Cette nouvelle disposition a pour objectif d’éviter qu’une procédure de classement soit ouverte 

pendant plusieurs années et laisse les parties dans l’incertitude quant au sort réservé au classement 

du bien. Le cas échéant, si le classement est réputé refusé en l’absence de décision dans le délai fixé, 

il conviendra d’entamer une nouvelle procédure.  

 

Lorsqu’un bien d’intérêt patrimonial doit être protégé de manière urgente en raison de l’imminence 

de sa destruction ou de sa modification, une procédure d’inscription sur liste de sauvegarde peut être 

mise en place. Cette mesure transitoire permet de protéger le bien menacé car les effets du classement 

lui sont applicables également. Le Gouvernement peut donc inscrire sur liste de sauvegarde tout bien 

susceptible d'être classé et menacé de démolition, de destruction ou de modification, provisoire ou 

définitive. 

 

Le bien est inscrit sur la liste de sauvegarde pour une période de six mois maximum, non renouvelable, 

à compter du jour où l'arrêté inscrivant le bien sur la liste de sauvegarde a force obligatoire. Cette 

protection relative à une action prise dans l’urgence (et qui s’éteint dès la décision de procéder à une 

ouverture de classement) ne peut avoir la même portée que la protection liée à la procédure de 

classement du bien, qui s’élève quant à elle à 18 mois. Le niveau de protection n’est donc pas diminué. 

En effet, la protection « globale » qui entoure un bien susceptible d’être classé, préalablement à une 

décision définitive à ce sujet, peut toujours s’étendre jusqu’à vingt-quatre mois au total. 

 

L’objectif de la révision est de renforcer l’outil de protection réglementaire de niveau régional (entre 

autres au travers de la possibilité d’une subvention pour les biens pastillés). L’inventaire régional du 

patrimoine est dès lors conservé et valorisé. Les communes ont la possibilité de proposer à 

l’Administration du Patrimoine une inscription ou un retrait d’un bien à l’inventaire régional, ainsi que 

l’apposition ou le retrait d’une pastille d’un bien déjà inscrit à l’inventaire. L’Administration évalue 

dans ce cas l’opportunité de la proposition.  

 

 

Le troisième titre développe les outils de protection du patrimoine, apporte un certain nombre de 

modifications aux outils existants et crée un nouvel outil au travers du plan opérationnel patrimonial. 

 

En ce qui concerne la fiche patrimoniale, celle-ci est un outil de protection et de sensibilisation élaboré 

par l’AWaP, pour un bien relevant du patrimoine (classé ou en cours de procédure de classement). Elle 

constitue la carte d’identité du bien et est susceptible d’évoluer. 

 

Cette fiche comprend deux volets :  

1. l'évaluation patrimoniale du bien 

2. la description de son état de conservation et les mesures à prendre pour le maintenir en bon état. 

 

Une fiche patrimoniale peut être sollicitée dans le cadre de différentes procédures : 
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1. la procédure d’inscription sur liste de sauvegarde ; 

2. la procédure de classement d’un bien ; 

3. la procédure d’autorisation patrimoniale ; 

4. l’élaboration d’un plan opérationnel patrimonial (POP). 

 

Un autre rôle de la fiche patrimoniale sera de sensibiliser les décideurs aux attributs du patrimoine 

mondial, lors des demandes de permis par exemple. 

 

L’autorisation patrimoniale constitue un nouvel outil de protection du patrimoine. Il s’agit d’une 

autorisation administrative propre à la police administrative de la protection du Patrimoine. Cette 

autorisation patrimoniale est donc distincte des permis. Elle fait l’objet d’une demande séparée et 

préalable.  

 

L’octroi d’une autorisation patrimoniale est nécessaire pour la réalisation d’actes et de travaux sur un 

bien classé ou assimilé. Le demandeur contacte l’AWaP dans tous les cas de figure, excepté pour les 

actes et travaux d’entretien qui ne feront pas l’objet d’une demande de subside.  

 

La procédure de demande d’autorisation patrimoniale est en principe constituée de plusieurs réunions 

(un nombre suffisant selon la complexité du projet, avec possibilité de procédure courte si impact 

limité). Ces réunions doivent permettre aux différents intervenants de prendre connaissance du projet 

et d’en débattre sur le fond. 

 

C’est donc bien l’AWaP qui donne le tempo de la procédure, tout en respectant les délais fixés par le 

Code. C’est également celle-ci qui invite le cas échéant un ou plusieurs spécialistes à participer aux 

réunions de patrimoine, selon la nature du projet, afin d’inscrire le projet dans une réflexion globale 

incluant d’autres matières telles que les économies d’énergie, les questions d’accessibilité, etc.  

 

Sauf si l’Administration du Patrimoine le juge opportun, la demande d’autorisation patrimoniale ne 

fait pas l’objet d’une réunion de patrimoine dans les hypothèses suivantes :   

1. lorsque la demande porte sur la réalisation d’actes et travaux conservatoires d’urgence ;   

2. lorsque la demande porte sur la réalisation d’actes et travaux d’entretien pour lesquels une 

demande de subvention est susceptible d’être introduite ;   

3. lorsque la demande porte sur la réalisation d’actes et travaux qui ne sont pas préventifs ou 

curatifs mais qui ont un faible impact sur les caractéristiques ayant justifié la protection du 

bien ;  

4. lorsque la demande porte sur des actes et travaux exonérés de permis d’urbanisme en vertu 

de l’article D.IV.1, § 2, du CoDT ;   

5. lorsque la demande porte sur des actes et travaux identiques à des actes et travaux ayant déjà 

fait l’objet d’une autorisation patrimoniale ;   

6. lorsque la demande porte sur des mêmes actes et travaux ayant fait l’objet d’une autorisation 

patrimoniale désormais périmée ;   

7. lorsque la demande porte sur l’organisation d’une activité ou d’un événement n’allant pas à 

l’encontre d’une condition particulière de protection et de gestion prévue dans l’arrêté de 

classement.  

 

Par ailleurs, l’organisation et la réalisation d’événements ou d’activités de nature à menacer la valeur 

patrimoniale d’un bien classé ou assimilé ou allant à l’encontre des dispositions particulières de l’arrêté 

de classement est également soumise à l’octroi préalable d’une autorisation patrimoniale. 

L’application de l’autorisation patrimoniale à l’organisation ou la réalisation d’événements ou 

d’activités répond à l’incertitude qui prévalait précédemment sur les autorisations à obtenir pour la 

réalisation de ceux-ci.  
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Une fois l’autorisation patrimoniale obtenue, la demande de permis peut suivre une procédure 

classique, bénéficiant d’une égalité de traitement avec les autres dossiers au travers de la possibilité 

de dispenses éventuelles. 

 

L’avis conforme de l’AWaP n’est donc plus sollicité dans le cadre de la procédure de permis, 

l’autorisation patrimoniale (condition sine qua non à l’introduction de la demande de permis) 

remplaçant cet avis. En revanche, pour les biens situés en zones de protection et les biens pastillés 

inscrits à l’inventaire régional du patrimoine, l’avis conforme du Fonctionnaire délégué ainsi que l’avis 

simple de l’AWaP, excepté pour le volet archéologique dont l’autorité en charge du permis ne pourra 

s’écarter, et de la CRMSF sont maintenus.  

 

Si la réalisation des actes et travaux visés par l’autorisation patrimoniale ne requiert pas l’octroi 

d’autres autorisations administratives imposées en vertu d’autres polices administratives, alors lesdits 

actes et travaux peuvent être réalisés sur la base de la seule autorisation patrimoniale. 

 

Le demandeur a la possibilité d’introduire un recours au Gouvernement contre les termes de l’octroi 

ou le refus d’autorisation patrimoniale. 

 

Lorsque le demandeur est en défaut de réaction pendant un délai de deux ans à compter de la date de 

la dernière demande qui lui a été adressée, la procédure s’éteint automatiquement. 

 

Le plan opérationnel patrimonial (POP) est un nouvel outil dont l’objectif principal est de limiter les 

démarches administratives tant pour le demandeur que l’administration et offrir une vision à moyen 

terme sur l’avenir du bien. Ce plan, approuvé dans le cadre d’une procédure d’autorisation 

patrimoniale, développe la vision motivée de la gestion du bien protégé en matière de travaux non 

soumis à permis (accord sur des travaux d’entretien récurrents, sur une méthode d’intervention 

permettant par exemple le maintien de la cohérence architecturale d’un ensemble bâti ou sur un 

phasage) et/ou d’évènements projetés (c’est alors un accord sur des conditions d’utilisation et non sur 

un évènement fixé).  

 

Un POP a une durée de validité de 10 ans maximum et est renouvelable. Pendant la durée de validité 

du POP, la réalisation des actes et travaux ou l’organisation des événements et activités visés par le 

plan ne seront plus soumises à l’octroi d’une autorisation patrimoniale.  

 

L’établissement et l’exécution de ce plan doivent être encadrés par l’AWaP qui en arrête les modalités 

et l’approuve. Une fiche patrimoniale doit être réalisée pour le bien concerné par la demande. 

 

 

Le quatrième titre se rapporte à la matière archéologique. Il porte les dispositions relatives à la carte 

archéologique, mais également le champ d’application de l’avis de l’AWaP en matière d’archéologie. Il 

s’agit également d’organiser au mieux l’activité de détectorisme qui tend à prendre de plus en plus 

d’ampleur. 

 

La carte archéologique est un outil d’aide à la décision en matière d’information, de prévention et de 

gestion de lieux de découvertes de biens archéologiques et des sites archéologiques recensés. L’avis 

de la CRMSF sera sollicité par le Gouvernement préalablement à l’adoption de la carte archéologique. 

 

Les champs d’application de la demande d’avis de l’Administration du Patrimoine ont également été 

revus. L’avis de l’Administration du Patrimoine en matière d’archéologie est principalement sollicité 

de trois manières distinctes : 
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1. les projets soumis à autorisation patrimoniale ainsi que les grands projets nécessitent un avis 

archéologique préalable au dépôt de demande de permis ; 

2. les demandes de permis pour les projets implantés en zone sensible de la carte archéologique,  

et rencontrantqui rencontrent certaines conditions de l’article D.IV.4 du CoDT et qui ne sont 

ni d’impacts limités ni exonérés de l’intervention obligatoire d’un architecte en vertu de 

l’article D.IV.I, § 2, donnent lieu à information archéologique au moment de l’envoi de l’accusé 

de réception de la demande de permis ; 

3. les projets implantés en zone de protection ou portant sur un bien pastillé à l’inventaire font 

l’objet d’avis archéologique durant le traitement de la demande de permis. 

 

L’Administration du Patrimoine peut imposer la réalisation d’une ou plusieurs opérations 

archéologiques préalablement ou concomitamment à la mise en œuvre du permis. Une convention 

d’intervention archéologique est rédigée et signée préalablement à la mise en œuvre du permis. 

 

Le CoPat entend également mieux encadrer l’activité des « détectoristes ».  Une interdiction de 

principe de l’utilisation de matériel permettant la détection d’objets métalliques ou ferromagnétiques 

est prévue. Cette interdiction vise l’utilisation de détecteurs de métaux électroniques et magnétiques 

mais également la pêche à l’aimant.   

 

Une dérogation à cette interdiction est toutefois prévue pour :   

• les membres du personnel de l’Administration du Patrimoine dans le cadre de leur fonction ;  

• les titulaires d’une autorisation visée à l’article D.69 en vue de réaliser les opérations 

archéologiques en lien avec cette autorisation ;   

• les personnes physiques exerçant une activité professionnelle et rémunérée nécessitant 

l’utilisation de ce matériel, pour autant que cette activité ne soit pas liée directement ou 

indirectement à la recherche de biens archéologiques ;  

• les personnes physiques titulaires d’une autorisation de détectorisme délivrée par 

l’Administration du Patrimoine.  

 

Sauf dans certaines hypothèses, l’usage de détecteurs de métaux électroniques ou magnétiques est 

interdit :  

• lorsqu’il s’agit de procéder à des opérations archéologiques ou de rechercher des biens 

archéologiques ;  

• sur les biens classés, les zones de protection des biens classés, la zone sensible de la carte 

archéologique et les sites en cours de fouille.   

 

Par ailleurs, le Gouvernement est habilité à encadrer les activités telles que les rallyes.  

 

 

Le cinquième titre porte sur les outils de sensibilisation du public, de conservation et de 

documentation au patrimoine. 

 

Le dispositif du petit patrimoine populaire wallon (PPPW) est maintenu. 

 

L’inventaire communal du patrimoine ne sera quant à lui pas conservé. En effet, si les intentions qui 

ont sous-tendu la mise en place de l’inventaire communal sont compréhensibles dans le cadre de 

l’appropriation par la population d’un patrimoine local, il y a lieu de constater que : 

- il est peu aisé de déterminer avec précision ce que couvrait la notion d’inventaire communal si l’on 

en extrait les biens repris dans le PPPW subsidié ; 

- le CoPat actuel prévoyait que l’inventaire communal comprenne au moins les biens relevant du 

petit patrimoine populaire wallon qui bénéficient ou ont bénéficié d’une intervention financière 
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de la Région. Toutefois, le PPPW ne participe pas de la même thématique et du même corpus que 

les biens repris à l’inventaire (régional ou communal) et ne peut être inclus d’office ; 

- les subsides facultatifs mentionnés dans le texte n’ont pas été activés, dès lors actuellement 

l’argent public n’a pas été investi dans la mise en œuvre de cet outil (contrairement au PPPW par 

exemple) ;  

- la suppression de la notion d’inventaire communal du Code ne compromet en rien le fait que les 

communes peuvent bien entendu prendre toute initiative afin de mettre en avant leur patrimoine 

local. 

 

Le sixième titre est relatif aux métiers du patrimoine.  

 

Le septième titre développe les aides pouvant être apportées aux gestionnaires de biens patrimoniaux. 

 

Parmi les objectifs de la révision du CoPat, la révision du mode de financement résulte de la volonté 

de mieux faire correspondre obligations et aides financières accordées par la collectivité (de ce fait, il 

est également nécessaire d’équilibrer les interventions). 

 

En ce qui concerne les biens classés, les actes et travaux suivants peuvent faire l’objet d’une 

subvention : 

- la réalisation d’études préalables ;  

- la réalisation d’actes et travaux conservatoires d'urgence ;  

- la réalisation d’actes et travaux d’entretien ; 

- la réalisation d’actes et travaux de restauration ; 

- la mise en valeur d’un bien ; 

- l'ouverture au public et l’accessibilité d’un bien (surcoût lié au caractère patrimonial du bien) ; 

- l’amélioration de la performance énergétique (surcoût lié au caractère patrimonial du bien). 

 

Le petit patrimoine populaire wallon (PPPW) et les biens pastillés repris à l’inventaire pourront 

prétendre à un subside pour des travaux de restauration et d’entretien. 

 

Les subsides accordés à la sensibilisation, aux opérations archéologiques et à la gestion des propriétés 

régionales ne subissent pas de modifications significatives.  

 

Les modalités et les taux de subsides seront précisés dans l’AGW. 

 

Le mécanisme des accords-cadres, qui permet au Gouvernement de soutenir préférentiellement la 

restauration de biens reconnus patrimoine exceptionnel, est maintenu mais clarifié : projet 

suffisamment mûr pour prétendre à l’octroi d’un accord-cadre, respect d’un planning et possibilité de 

suspension de l’accord-cadre si ce n’est pas le cas, obligations en termes de visibilité de la RW. 

 

Enfin, dans les limites des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement pourra lancer des appels 

à projets visant les biens patrimoniaux, classés ou non, en vue de l’octroi d’une aide financière pour la 

réalisation de travaux ou d’actions de sensibilisation. 

 

 

Le huitième titre aborde quant à lui les indemnités et leurs champs d’application. 

 

 

Le neuvième titre instaure un régime d’infractions et de sanctions propre au Code wallon du 

Patrimoine.  
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En effet, l’objectif de protection du patrimoine wallon poursuivi au travers du nouveau Code ne peut 

être atteint sans un régime d’infractions et de sanctions destiné à en assurer l’effectivité. 

Actuellement, la procédure appliquée dans le cadre des infractions et sanctions relatives aux actes et 

travaux sur des biens relevant du patrimoine est celle prévue dans le CoDT. Il est toutefois apparu 

qu’un régime autonome s’imposait.  

 

Un régime de sanctions en matière d’infractions patrimoniales, via des amendes administratives, est 

dès lors instauré.  

 

Le dixième titre concerne la Commission Royale des Monuments, Sites et Fouilles (CRMSF) qui 

constitue un collège scientifique d'avis, multidisciplinaire et indépendant, dont les membres sont 

désignés par le Gouvernement en fonction de leur expertise et de leur expérience en matière de 

patrimoine. 

 

La révision du Code prévoit une restructuration interne de la CRMSF en supprimant la division en 

chambres régionale et provinciales. Le Gouvernement est habilité à arrêter le mode de financement 

ainsi que les modalités de fonctionnement de la Commission. La question de l’émolument des 

membres de la Commission est précisée et une habilitation est conférée à ce sujet au Gouvernement. 

 

 

Le onzième titre concerne les propriétés régionales classées et leur gestion. 

 

Selon les dispositions arrêtées par le Gouvernement, l’Administration du Patrimoine assure la 

valorisation de tout ou partie de biens classés ou assimilés ou inscrits à l’inventaire régional relevant 

du domaine de la Région désignés par le Gouvernement.  

 

 

Le douzième titre contient les dispositions relatives à la coopération nationale et internationale. 

 

Sans préjudice des règles relatives aux traités internationaux, l’organisme désigné par le 

Gouvernement sera compétent pour assurer la représentation de la Région wallonne dans le cadre de 

la coopération nationale ou internationale en matière de patrimoine immobilier ou archéologique ou 

dans le cadre de projets nationaux ou internationaux ayant pour objet le patrimoine immobilier ou 

archéologique. 

 

 

Afin d’assurer l’effectivité des dispositions du nouveau Code wallon du Patrimoine, le décret apporte 

une série de modifications au décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, au décret du 

28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique des bâtiments, au décret du 5 février 2015 

relatif aux implantations commerciales et au Code du Développement territorial. Il prévoit également 

des dispositions transitoires. 

 

 

Enfin, le Gouvernement est habilité à fixer la date d’entrée en vigueur du décret.  
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Avant-projet de décret remplaçant le Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions 

diverses 

 

Commentaire des articles  

 

 

 

Chapitre 1er. Dispositions modificatives 

 

Section 1ère. Remplacement du Code wallon du Patrimoine 

 

Article 1er 

 

Cet article remplace le Code wallon du Patrimoine, inséré par le décret du 26 avril 2018 relatif au Code 

wallon du Patrimoine et entré en vigueur le 1er juin 2019, par un nouveau Code wallon du Patrimoine.  

 

Titre 1er. Dispositions générales 

Chapitre 1er. Champ d’application 

 

Article D.1er 

 

Cet article précise le champ d’application territorial et matériel du Code wallon du Patrimoine, ci-

après : « le Code ». 

 

En ce qui concerne le champ d’application matériel, il est fait référence aux biens constituant le 

patrimoine qui relève de la compétence de la région de langue française. Sont principalement visés les 

monuments et sites, conformément à l’article 6, § 1er, 7°, de la loi spéciale de réforme institutionnelle 

du 8 août 1980. Les sites archéologiques et les ensembles architecturaux sont également inclus. 

 

Toutefois, il découle notamment de la jurisprudence que certains biens culturels mobiliers, qui 

relèvent normalement de la sphère de compétence de la Communauté française, peuvent tomber 

dans le champ d’application des compétences de la Région et sont donc visés par le Code. Trois 

catégories de biens meubles sont ainsi visées : 

1. les immeubles par incorporation ou par destination : le fait que des biens meubles puissent 

être qualifiés d’immeubles par incorporation ou par destination est consacré, notamment, par 

l’article 3.47 du Code civil et par de nombreuses analyses doctrinales ;    

2. les biens meubles faisant partie intégrante d’un monument classé : la jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle (C. const., 17 mars 2010, n° 25/10), de la Cour de cassation (Cass., 13 juin 

2013, R.G. n° C.12.0091.F) et du Conseil d’Etat (C.E., 2 février 2011, crts Stoclet, n° 210.0958) 

ont reconnu la compétence des Régions pour la protection de biens mobiliers qui font partie 

intégrante d’un bien classé ;  

3. les biens archéologiques : il est admis que les biens archéologiques puissent relever de la 

compétence de la Région dans la mesure où ils peuvent être rattachés aux opérations et 

fouilles archéologiques qui relèvent de la compétence de la Région (avis 62.508/4 du 11 janvier 

2018 de la Section de législation du Conseil d’Etat). Cela se justifie sur la base de l’article 10 de 

la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980. Sont en effet réunies les conditions 

du recours à la théorie des pouvoirs implicites, telles que dégagées par la Cour 

sgi
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constitutionnelle, qui favorise à cet égard une interprétation large des compétences régionales 

afin de leur garantir un effet utile : 

- Premièrement, la mise en œuvre de sa compétence implicite par la Région est nécessaire 

pour mener à bien l’exercice de la compétence principale régionalisée et des objectifs 

poursuivis par celle-ci. Est ici visée la compétence de la Région en matière de sites, en ce 

compris les sites archéologiques. Cette compétence ne pourrait en effet avoir un effet utile 

si le sort des biens découverts lors d’opérations archéologiques, par exemple, ne pouvait 

pas être réglé par le Code ; 

- Deuxièmement, la matière se prête à un traitement différencié dans la mesure où il s’agit 

de régler le sort de biens meubles découverts dans des circonstances spécifiques 

(opérations ou fouilles archéologiques, découvertes fortuites, détectorisme) ; 

- Troisièmement, l’impact sur la compétence du législateur de la Communauté française est 

marginal, dans la mesure où le Code n’empêche nullement, par exemple, que les 

législations adoptées par celui-ci puissent s’appliquer (décret de la Communauté française 

du 11 juillet 2002 relatif aux biens culturels mobiliers et au patrimoine immatériel de la 

Communauté française, décret de la Communauté française du 25 avril 2019 relatif au 

secteur muséal en Communauté française).  

 

Article D.2 

 

Cet article reprend le contenu de l’article 1er de l’ancien Code wallon du Patrimoine. Les commentaires 

relatifs à cet article sont pour l'essentiel ceux qui figuraient dans le commentaire de l'article de l’ancien 

Code. Ils sont reproduits, avec parfois quelques modifications, pour faciliter la lecture du nouveau 

Code.  

 

La notion de patrimoine y est expliquée. La liste des intérêts et des critères au regard desquels 

s’apprécie le patrimoine ne doit pas être considérée comme limitative, en ce que le classement d’un 

bien peut être justifié, dans des circonstances particulières, sur la base d’intérêts et de critères autres 

que ceux énumérés dans la présente disposition. Dans une telle hypothèse, l’arrêté de classement 

devra dûment justifier l’utilisation d’intérêts et de critères non identifiés dans la présente disposition 

et motiver leur application au cas d’espèce. 

 

Comme sous l’égide de l’ancien Code, la notion de «protection» doit être définie comme 

l’enchaînement chronologique de quatre concepts, à savoir la reconnaissance de la valeur patrimoniale 

de certains biens, le souci d’en assurer la conservation intégrée, le  développement  du  patrimoine  

dans le sens où la démarche de protection puisse s’étendre à la production de nouveaux biens dont la 

valeur sera susceptible d’être reconnue de niveau patrimonial, ou dans l’hypothèse de 

l’agrandissement contemporain de biens dont la valeur patrimoniale est déjà reconnue et, enfin, les 

actes concrets de restauration et de gestion des biens concernés. 

 

En ce qui concerne la conservation intégrée, il convient de prendre en compte la Résolution (76) 28 du 

Conseil de l’Europe sur l’adaptation des systèmes législatifs et réglementaires aux exigences de la 

conservation intégrée du patrimoine architectural.  

 

La protection d’un bien patrimonial se fonde sur l’intérêt ou sur les intérêts croisés spécifiques au 

patrimoine que présentent le bien et doit être lue au regard des différents critères qui constituent des 

indicateurs de qualité permettant de mieux mesurer la force avec laquelle cet intérêt s’applique à un 

bien patrimonial. 
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Les différents intérêts sont considérés comme autant d’outils d’analyse des caractéristiques d’un bien 

patrimonial, qu’elles soient matérielles ou non. En effet, d’autres éléments que les caractères visibles 

du bien doivent être pris en considération dans l’évaluation patrimoniale (aspects historiques, 

symboliques, sociaux…), tant son ancrage dans le passé que son impact dans le présent, son 

environnement direct que ses qualités intrinsèques. 

 

L'intérêt archéologique s'applique à un bien qui recèle des preuves, visibles ou non, d'activité humaine 

antérieure à la période contemporaine et susceptible de contribuer de manière significative à la 

compréhension d'un groupe humain et de sa relation à l'environnement moyennant, de manière 

principale, le recours aux méthodes d'investigation archéologiques. Cet intérêt doit être envisagé 

comme impliquant la discipline scientifique archéologique et non comme la reconnaissance d'une 

certaine ancienneté matérielle. 

 

L’intérêt architectural se réfère au témoignage éminent qu’offre un bien patrimonial en termes de 

conception fonctionnelle (programme) et formelle (volumes, rythmes, proportions, etc.), ainsi qu’en 

termes de qualité d’exécution (matériaux, mise en œuvre, caractère innovant) et, le cas échéant, à sa 

place dans l’histoire de l’architecture. 

 

L’intérêt artistique se réfère à une expression stylistique ou à des préoccupations formelles explicites, 

telles qu’elles s’expriment de manière privilégiée dans le second œuvre d’un bâtiment, qu’il s’agisse 

de son décor (extérieur et intérieur), de son mobilier immeuble par destination, de son équipement 

ou lorsqu'il s'agit d'une œuvre d'un artiste identifié. L'art suppose une intention d'expression et une 

création produite par la main de l'homme. 

 

L’intérêt esthétique est lié à l’expérience sensorielle ou intellectuelle que suscite largement un bien 

patrimonial, un lieu ou un monument dans son contexte immédiat par ses composants visibles 

(combinaison harmonieuse de proportions, de couleurs, de formes) et, le cas échéant, par d’autres 

composants sensoriels (odeur, silence, texture). L'intérêt esthétique est justifié lorsqu'un bien répond 

notamment à des critères d’harmonie et d’équilibre et lorsqu’il est largement reconnu comme tel par 

une population ou par une tradition littéraire et artistique, indépendamment de son usage ou de sa 

fonction.  

 

L’intérêt historique se fonde sur les associations qui peuvent être établies entre le bien patrimonial et 

un événement, un personnage ou une institution, un phénomène social, sur la capacité du lieu à 

évoquer un épisode du passé ou un mode de fonctionnement humain (organisation sociale, système 

politique, fonctionnement économique, pratiques religieuses, traditions ou courant d’idées, etc.). Ce 

critère s'applique à un bien qui recèle, visibles ou non, des preuves d'activité humaine antérieure à la 

période contemporaine et susceptible de contribuer de manière significative à la compréhension d'un 

groupe humain et de sa relation à l'environnement moyennant, de manière principale, le recours aux 

méthodes d'investigation archéologiques. 

 

L’intérêt mémoriel renvoie au rôle dont est chargé un bien patrimonial de garder toujours présent et 

vivant un événement, un personnage ou encore un groupe humain dans la conscience des 

contemporains. Cette fonction de « faire mémoire » peut être attribuée dès la conception du bien ou 

après coup, généralement en raison des liens historiques qu’il entretient avec l’événement, le 

personnage ou le groupe considérés. L'intérêt mémoriel est justifié lorsqu'un bien a pour fonction 
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explicite de préserver le souvenir d'un événement, d'un personnage, ou encore d'un groupe humain 

dans la conscience des contemporains. 

 

L’intérêt paysager d’un bien porte sur la nature, la qualité et la spécificité des interactions entre les 

différentes composantes (naturelle, sociale, biologique, culturelle, morphologique, historique) qui 

entrent en jeu dans l’appréhension d’une étendue (« portion de territoire ») qui s’offre à l’observateur 

à partir d’un point de vue. 

 

L’intérêt scientifique, lorsqu’il est appliqué à un site, est attribué à un lieu patrimonial qui présente des 

caractères remarquables du point de vue de la flore, de la faune, de la géologie ou de la 

géomorphologie. Plus largement, il fait référence à la capacité d’un bien patrimonial de contribuer à 

la connaissance dans une discipline scientifique ou au fait d’être associé à un élément-clé de l’évolution 

de cette discipline. 

 

L’intérêt social tient compte de la signification que donne aujourd’hui une communauté à un bien 

patrimonial, en raison du rôle qu’il joue dans la cohésion du groupe ou dans le sentiment 

d’appartenance de ses membres. L'intérêt social est justifié lorsqu'un bien témoigne d'une 

organisation sociale, d'un mode de vie, d'habitudes de pensée, de croyances, de traditions folkloriques 

ou de tout autre composante distinctive de la société, qu'elles soient ou non révolues. 

 

L’intérêt technique renvoie à un témoignage spécifique de l’ingéniosité de l’homme sous la forme du 

développement d’une technique innovante, mettant en œuvre des matériaux traditionnels ou 

innovants. L'intérêt technique est justifié lorsqu'un bien témoigne du génie de l'homme dans le 

domaine des technologies ou lorsqu'un bien offre à voir de manière remarquable la mise en œuvre 

d'un système technique original, novateur, inédit ou simplement caractéristique d'une époque. 

 

L’intérêt urbanistique se définit par le rôle structurant joué par un bien patrimonial dans un espace 

bâti, qu’il définit ou organise, conduisant l’œil ou manifestant un ordonnancement cohérent, 

généralement intentionnel. 

 

Le critère d’authenticité renvoie au concept de fidélité aux origines, aux formes et conceptions, aux 

matériaux, fonctions et environnement. Pratiquement, le critère vise la proximité entre l’état actuel 

du bien et son état originel, de manière telle que le message (intentions, conception) qu’il porte soit 

préservé. L'analyse du critère d'authenticité doit être comprise comme la critique de l'adéquation ou 

de la véracité entre l'état du bien à sa création (ou à son aménagement le cas échéant) et les intérêts 

patrimoniaux qui lui sont attribués dans son état actuel. 

 

Le critère d’intégrité renvoie aux concepts d’intégralité, soit le caractère complet sur le plan physique, 

d’homogénéité qui concerne les parties d’un tout ou de lisibilité des fonctions originelles. L'intégrité 

d'un bien est fonction de son caractère complet, lisible, cohérent et homogène sur le plan strictement 

matériel. Par définition, le critère d’intégrité vise l’ensemble du bien ou de l’élément classé et non pas 

une partie uniquement.  

 

Le critère de rareté renvoie au concept d’exceptionnalité (sur le plan qualitatif) ou de raréfaction (sur 

le plan quantitatif), le cas échéant à celui de singularité. Ce sur quoi porte exactement la rareté 

détermine le poids du critère. 
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Le critère de représentativité renvoie au concept de typicité, qui s'applique à un « bon exemple » 

réunissant nombre de caractéristiques significatives de la typologie à laquelle il appartient. Le degré 

de représentativité est intimement lié à l'intégrité et à l'authenticité. 

 

L’inventaire communal étant supprimé, il n’est plus fait référence à cet outil. 

 

Chapitre 2. Définitions 

 

Article D.3 

 

Cet article vise les définitions. La plupart des définitions sont une transposition des définitions visées 

à l’article 3 de l’ancien Code. Toutefois, compte tenu d’un nombre important de remarques relatives 

aux difficultés terminologiques de l’ancien Code et de la difficulté technique inhérente à ce Code, la 

présente disposition vise, d’une part, à ajouter un certain nombre de définitions afin de rendre plus 

exhaustif le lexique proposé par le Code et, d’autre part, à simplifier les définitions existantes en 

consacrant, le cas échéant, une définition pour chaque notion afin de rendre plus aisée la 

compréhension du Code pour une personne non spécialisée en matière patrimoniale. Les définitions 

sont par ailleurs présentées par ordre alphabétique en vue de faciliter la recherche. 

 

Concernant les différentes modifications qui ont été apportées, il est important de préciser les 

éléments suivants : 

- au 1°, la définition d’actes et travaux conservatoires d’urgence est une reprise de celle visée à 

l’article 25, alinéa 1er, 1°, b), de l’ancien Code wallon du Patrimoine. La référence au permis au 

sens du CoDT a toutefois été supprimée. Des actes et travaux peuvent être considérés comme 

réversibles s’il est possible de revenir au pristin état, c’est-à-dire à l’état du bien juste avant la 

réalisation desdits actes et travaux, sans qu’il ne subsiste de trace ou d’impact desdits actes et 

travaux sur le bien. L’aspect provisoire ou définitif des actes et travaux est indépendant de leur 

caractère réversible. Le caractère réversible exclut a priori la réalisation d’actes et de travaux 

de destruction. Le terme « menacé » vise la perte des intérêts et critères ayant justifié le 

classement du bien ;  

- au 2°, l’Administration du Patrimoine désigne l’Agence wallonne du Patrimoine en vertu du 12 

juillet 2017 érigeant l'Agence wallonne du Patrimoine en service administratif à comptabilité 

autonome et portant dissolution de l'Institut du Patrimoine wallon (ce décret est complété par 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 novembre 2017 organisant les missions de l'Agence 

wallonne du Patrimoine) ; 

- au 3°, la définition d’autorisation patrimoniale est insérée. Les modalités relatives à cette 

autorisation patrimoniale figurent dans le chapitre y afférent ; 

- au 5°, il est inséré la notion de biens assimilés. Cette notion vise les biens inscrits sur la liste de 

sauvegarde ou soumis provisoirement aux effets de classement. Cette définition est destinée 

à faciliter la lecture du Code ; 

- au 6°, la définition d’un bien classé a été simplifiée afin de faciliter la lecture du lexique, en 

privilégiant l’utilisation de définitions distinctes pour chacune des catégories de bien classé, à 

savoir les monuments, les sites, les ensembles architecturaux et les sites archéologiques. La 

notion de « bien » doit se lire au regard du champ d’application matériel du décret visé à 

l’article D.1 ; 

- au 7°, la carte archéologique fait désormais l’objet d’une définition. La notion de carte 

archéologique a été modifiée afin d’identifier la nature de l’outil ; 



6 

 

- au 12°, la définition de la conservation intégrée ne fait désormais plus référence uniquement 

aux mesures juridiques et désigne dorénavant tout type de mesure. Par ailleurs, la notion de 

« mobilité de la collectivité » a été remplacée par celle plus appropriée « d’accessibilité » ; 

- au 13°, la définition de la découverte fortuite fait désormais explicitement référence à la mise 

au jour de biens archéologiques par le pur effet du hasard, de sorte que la découverte de trésor 

au sens de l’article 716 de l’ancien Code civil est explicitement visée par la notion de 

découverte fortuite. La découverte fortuite peut concerner un élément du bâti (par exemple, 

un décor) ; 

- au 14°, la définition d’ensemble architectural insiste désormais sur le fait que le groupe de 

construction doit s’intégrer dans le paysage mais également dans le contexte bâti et non bâti 

existant afin d’insister sur le fait que le groupement de construction doit, au-delà du paysage, 

également s’intégrer dans l’environnement construit et naturel immédiat. Par ailleurs, la 

notion de remarquable, difficilement appréhendable, a été remplacée par une référence à la 

valeur patrimoniale au sens des critères de l’article D.2 ; 

- au 15°, la définition d’entretien reprend la définition de la maintenance dans l’ancien Code. Le 

terme entretien a été privilégié car il est plus appréhendable pour tous les publics. Ce terme 

est également préféré dans d’autres réglementations. Par ailleurs, le terme “entretien” 

n’exclut pas la notion de “conservation” ; 

- au 16°, la définition d’étude préalable est introduite. Il convient de préciser qu’une étude 

préalable n’est jamais obligatoire pour l’élaboration d’un projet d’entretien ou de restauration 

mais peut être réalisée si cela est jugé nécessaire ou opportun. Elle peut viser l’archéologie du 

bâti ou encore les plans de gestion des parcs et jardins ; 

- au 17°, la définition de la fiche patrimoniale a été modifiée. La fiche patrimoniale constitue un 

outil d’aide à la décision dans le cadre de la protection (inscription sur liste de sauvegarde, 

demande de (dé)classement ou de requalification) et la conservation (autorisation 

patrimoniale ou plan opérationnel patrimonial) d’un bien. Pour le surplus, il est désormais 

précisé qu’il s’agit d’un document établi par l’Administration du Patrimoine et qui est 

susceptible d’évoluer dans le temps ; 

- au 19°, le lexique comporte désormais une définition distincte pour la notion de fouilles 

archéologiques qui est l’une des composantes des opérations archéologiques. L’utilisation des 

mots « bien » et « terrain » a été privilégiée à l’utilisation de la notion de « site archéologique 

» afin d’affirmer explicitement que des fouilles archéologiques peuvent viser des terrains ou 

des biens non encore reconnus comme des sites archéologiques. L’utilisation des mots « bien 

» et « décapage » démontre également que des fouilles archéologiques peuvent aussi être 

réalisées dans le cadre de l’archéologie du bâti. A cet égard, la notion de décapage fait 

référence, en archéologie, à l’intervention mécanique visant à mettre au jour un bien 

archéologique en enlevant les niveaux qui le recouvrent, afin de s’assurer de l’aspect isolé ou 

non du bien archéologique et d’en délimiter l’étendue. Dans le milieu de la construction, la 

notion de découverture est parfois privilégiée à celle de décapage. Cela peut concerner non 

seulement l’enlèvement de l’enduit pas également celui des papiers peints ; 

- au 20°, la définition de l’inventaire régional du patrimoine a été ajoutée. Les modalités 

relatives à cet inventaire figurent dans le chapitre y afférent ; 

- au 21°, la définition de la liste de sauvegarde stipule désormais que sont visés des biens 

susceptibles d’être classés ; 

- au 23°, une définition autonome de la notion de monument a été ajoutée. Elle reprend pour 

l’essentiel le contenu de la définition figurant dans l’ancien Code. La notion peu appréhendable 

de « remarquable » a été supprimée. Les mots « biens culturels » ont été remplacés par les 

mots « biens mobiliers » afin d’éviter toute confusion avec l’utilisation de cette notion dans le 
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cadre du décret de la Communauté française du 11 juillet 2002 relatif aux biens culturels 

mobiliers et au patrimoine immatériel de la Communauté française. Il est fait référence aux 

critères et intérêts visés à l’article D.2 ; 

- au 24°, la définition d’opérations archéologiques a été simplifiée. Elle intègre la notion de suivi 

archéologique. En ce qui concerne les rapports visés, ceux-ci peuvent comprendre notamment 

les relevés graphiques, photographiques, les enregistrements descriptifs et les publications y 

afférentes. 

- au 25°, la définition du patrimoine exceptionnel a été ajoutée afin de mieux encadrer cette 

notion ; 

- au 26°, la nouvelle définition du patrimoine mondial fait expressément référence aux 

ensembles de biens immobiliers et abandonne toute exigence relative au classement afin de 

pouvoir inscrire au patrimoine mondial des ensembles de biens immobiliers dont certains 

éléments ne seraient pas visés par une mesure de classement ; 

- au 27°, la définition du permis d’environnement a été insérée ; 

- au 28°, la définition du permis d’implantation commerciale a été insérée ; 

- au 29°, la définition du permis d’urbanisation a été insérée ; 

- au 30°, la définition du permis d’urbanisme a été insérée ; 

- au 31°, la définition du permis intégré a été insérée ; 

- au 32°, la définition du permis unique a été insérée ; 

- au 33° la définition du petit patrimoine populaire wallon a été affinée afin, d’une part, de ne 

plus limiter cette notion aux biens non classés, et, d’autre part, d’y ajouter l’intérêt culturel à 

l’intérêt patrimonial. L’utilisation de la conjonction de coordination « et » entre l’intérêt 

patrimonial et l’intérêt culturel marque la volonté du législateur d’éviter que des biens 

purement culturels puissent relever du petit patrimoine populaire wallon ;  

- au 34°, la définition du plan opérationnel patrimonial a été insérée. Les modalités relatives au 

plan opérationnel patrimonial figurent dans le chapitre y afférent ;  

- au 36°, la définition du propriétaire a été modifiée pour limiter cette notion au titulaire de 

certains droits réels et non pas au titulaire de tout droit réel. La nouvelle définition tient 

compte de la réforme du Code civil et du principe de numerus clausus des droits réels visé à 

l’article 3.3 du Code civil et se limite aux titulaires de droits réels intéressés ou impliqués par 

le classement d’un bien ou son inscription sur la liste de sauvegarde ; 

- au 38°, une définition de la réaffectation a été ajoutée afin de compléter la notion de 

restauration ; 

- au 39°, la définition de la restauration a été modifiée afin d’apporter plus de précision quant à 

l’interprétation de cette notion. En effet, les mots « de valorisation » ont été ajoutés afin de 

transposer l’introduction de cette notion dans le Code wallon du Patrimoine. De plus, les mots 

« de réaffectation » ont été ajoutés afin de pouvoir faire face aux réalités du terrain. Les 

notions de valorisation et de réaffectation sont également définies dans le lexique ; 

- au 40° la définition de site donnée par l’ancien Code a été conservée. La notion peu 

appréhendable de « remarquable » a été remplacée par celle de « valeur patrimoniale ». Par 

ailleurs, il est opportun de préciser que la qualification de site nécessite la présence d’éléments 

naturels (espace et végétation) mais la qualification de site n’est pas exclue pour les espaces 

en majorité construits ;   

- au 42°, la définition des sondages archéologiques a été modifiée. En effet, les mots « d’un site 

» ont été remplacés par les mots « du sous-sol ou du bâti » afin, d’une part, d’éviter toute 

confusion dans l’utilisation de la notion de site et, d’autre part, de faire également référence 

à l’archéologie du bâti ; 

- au 43°, la définition de suivi archéologique a été insérée ; 
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- au 44°, la définition de la valorisation a été ajoutée afin d’apporter davantage de précision 

dans l’application du Code ; 

- au 45°, la définition de la zone de protection a été modifiée. Elle vise désormais uniquement 

les biens classés. Cela s’explique par le fait que la durée de l’inscription sur la liste de 

sauvegarde est réduite à six mois. Il n’apparaît donc pas opportun de prévoir une zone de 

protection au stade de l’inscription sur la liste de sauvegarde dans la mesure où la réflexion en 

cours à ce moment-là porte uniquement sur le bien et non sur la zone qui l’entoure ; 

- au 46°, la définition de zone tampon a été insérée.   

 

Chapitre 3. Les modalités de communication et le calcul des délais 

 

Article D.4 

 

Cet article précise les modalités relatives à la communication, à l’envoi et à la réception des documents 

visés dans le Code, ainsi qu’au calcul des délais. Il reprend pour l’essentiel le contenu de l’article 2 de 

l’ancien Code. 

 

Afin de prendre en compte des développements futurs portant sur la digitalisation et la simplification 

administrative, la notion de « communication » a été insérée. De la sorte, des modalités autres que 

celles d’un envoi de courrier ou de mail pourront être envisagées sans que le Code n’y fasse 

obstruction.  

 

Le Gouvernement est habilité à déterminer les communications, les envois et les réceptions qui 

doivent avoir date certaine, ainsi que les procédés permettant de déterminer cette date. Afin de 

prendre en compte des développements futurs portant sur la digitalisation et la simplification 

administrative, il est fait référence à des « procédés » et non plus aux « services de distribution du 

courrier ». 

 

Article D.5 

 

Cet article précise les modalités de calcul des délais. Le jour de l’envoi ou de la réception qui est le 

point de départ d’un délai n’est pas pris en compte dans celui-ci. Le jour de l’échéance du délai est en 

revanche compris dans celui-ci, sauf si ce jour tombe un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, 

auquel cas le jour de l’échéance est reporté au premier jour ouvrable suivant. 

 

 

Titre 2. La protection du patrimoine 

 

Chapitre 1er. Le patrimoine mondial 

 

Article D.6 

 

Cet article relatif à la publication de la liste de biens inscrits au patrimoine mondial reprend le contenu 

de l’article 7, alinéa 3, de l’ancien Code, en précisant que sont visés les biens ou les ensembles de biens. 

 

Afin de répondre à une recommandation formulée par l’Autorité de protection des données dans son 

avis n° 63/2022 du 1er avril 2022, il est prévu que les mesures de publicité de la liste des biens inscrits 

au patrimoine mondial (publication au Moniteur belge, sur le site internet du service désigné par le 
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Gouvernement) ne peuvent pas porter sur l’identification du propriétaire des biens. Seules peuvent 

être publiées les informations relatives à l’identification des biens et à la motivation de l’inscription sur 

la liste du patrimoine mondial. La finalité du traitement des données est également précisée. 

 

Article D.7 

 

Cet article concerne la zone tampon des biens inscrits sur la liste du patrimoine mondial. La notion de 

zone tampon est précisée, sur la base des Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention 

du patrimoine mondial établies par le Comité du patrimoine mondial de l’UNESCO.  

 

L’établissement de cette zone n’est pas obligatoire, tel que le permet la recommandation n° 106 des 

Orientations. 

 

Article D.8 

 

Cet article concerne le plan de gestion et constitue pour l’essentiel une reprise des articles 7 et 8 de 

l’ancien Code. La gestion tripartite prévue dans l’ancien Code est remplacée par un organe unique 

appelé comité de gestion. En effet, la structure tripartite s’avère particulièrement complexe à mettre 

en œuvre et nécessite un travail important d’animation et de coordination de la part de 

l’Administration du Patrimoine. Il s’avère également que les comités de pilotage et de gestion ont du 

mal à fonctionner dans la durée et la place du comité scientifique manque de clarté. La suppression de 

la structure tripartite est donc destinée à accélérer et dynamiser les procédures. 

 

Article D.9 

 

Cet article reprend le contenu de l’article 4 de l’ancien Code. La prise en compte de l'impératif de 

protection de la valeur universelle exceptionnelle, du plan de gestion et de la zone tampon a été élargie 

à l’instruction des demandes d’autorisations administratives prévues par les autres polices 

administratives et non plus seulement aux autorisations relatives aux actes et travaux. Par ailleurs, les 

ensembles de biens sont désormais visés.  

 

Article D.10 

 

Cet article relatif au comité wallon du patrimoine mondial reprend le contenu des articles 5 et 6 de 

l’ancien Code, en y apportant trois modifications. 

 

Premièrement, la composition du comité a été légèrement modifiée afin d’inclure le ministre de 

l’Aménagement du Territoire, l’inspecteur général du département de l’Aménagement du territoire et 

de l’Urbanisme du Service public de Wallonie et le directeur général de Wallonie Belgique Tourisme. 

En raison de l’ajout de ce dernier, il n’est plus nécessaire de préciser que des experts et spécialistes 

peuvent être invités notamment dans le cas de la promotion à des fins touristiques d'un bien reconnu. 

 

Deuxièmement, il est prévu la possibilité pour les membres du comité de pouvoir se faire représenter. 

 

Troisièmement, la notion d’ensemble des biens est insérée dans la disposition. Les zones tampons sont 

également visées. 

 

Chapitre 2. Le patrimoine exceptionnel de Wallonie 
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Article D.11 

 

Cet article correspond à l’article 20 de l’ancien Code. La sollicitation de l’avis de l’Administration du 

Patrimoine, complémentairement à celui de la Commission, est désormais prévue préalablement à 

l’adoption du projet de liste ou de modification de la liste des biens ou parties de biens classés dont le 

caractère exceptionnel est reconnu. L’avis de l’Administration et de la Commission n’est pas un avis 

conforme.  

 

Chapitre 3. Le patrimoine classé 

 

Section 1ère. Le classement d’un bien 

 

Article D.12 

 

Cet article reprend le contenu de l’article 16 de l’ancien Code. Deux précisions sont toutefois insérées.  

 

Premièrement, il est prévu que le Gouvernement peut décider d’entamer une procédure de 

classement d’un bien sur la base d’une fiche patrimoniale  rédigée par l’Administration du Patrimoine. 

Cette fiche, dont les modalités sont déterminées dans le chapitre y relatif, vise, à ce stade de la 

procédure, à apporter au Gouvernement, ou à la personne qu’il aura désignée, les informations 

relatives au bien, en vue de la décision quant à l’opportunité d’entamer une procédure de classement 

de celui-ci. 

 

Deuxièmement, il est prévu que la décision d’entamer la procédure de classement est transmise à 

l’Administration du Patrimoine et aux personnes qui ont sollicité l’entame d’une procédure de 

classement. 

 

Pour le surplus, le Gouvernement est habilité à déterminer les modalités de mise en œuvre de cet 

article. Il pourra donc, par exemple, désigner la personne habilitée à prendre la décision d’entamer ou 

non une procédure de classement. 

 

Article D.13 

 

Cet article correspond à l’article 17 de l’ancien Code. Plusieurs modifications sont cependant 

apportées : 

- en ce qui concerne les éléments que peut préciser l’arrêté de classement, la notion de 

« conditions envisagées quant à l'usage de tout droit réel sur le bien » est remplacée par celle 

de « conditions particulières de protection et de gestion envisagées ». La zone de protection 

est également visée ; 

- la fiche patrimoniale doit être transmise aux différents organes consultés ; 

- le projet de classement doit être transmis pour information au fonctionnaire délégué de 

l’Urbanisme ; 

- le délai dans lequel le propriétaire doit informer la personne qui a la jouissance du bien faisant 

l’objet d’un projet de classement est porté à vingt jours à dater de l’envoi du projet par 

l’Administration du Patrimoine ; 
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- il n’est plus requis que la notification du projet de classement par l’Administration mentionne, 

à l’attention du propriétaire du bien, l’obligation d’information de l’éventuelle personne qui 

en a la jouissance ; 

- le délai dans lequel le collège communal doit procéder à l’enquête publique est porté à vingt 

jours à dater de l’envoi du projet de classement par l’Administration du Patrimoine ; 

- l’enquête publique, ainsi que les conclusions de celle-ci, doivent également être annoncées 

sur le site internet de la commune, si elle en dispose ; 

- les informations devant être transmises par le collège communal doivent être adressées à 

l’Administration du Patrimoine ; 

- il est prévu que le défaut ou le retard mis par la commune pour procéder aux formalités visées 

par cet article n’entraîne pas la nullité de la procédure et ne peut pas avoir pour effet 

d’allonger les délais ; 

- afin de répondre à une recommandation formulée par l’Autorité de protection des données 

dans son avis n° 63/2022 du 1er avril 2022, il est prévu que les mesures de publicité du projet 

de classement (publication au Moniteur belge, sur le site internet du service désigné par le 

Gouvernement) ne peuvent pas porter sur l’identification du propriétaire du bien. Seules 

peuvent être publiées les informations relatives à l’identification du bien et à la motivation du 

projet de classement. La finalité du traitement des données est également précisée. 

 

Article D.14 

 

Cet article reprend le contenu de l’article 18 de l’ancien Code. Plusieurs précisions sont toutefois 

insérées : 

- il est précisé que le Gouvernement peut accepter ou refuser de procéder au classement du 

bien ; 

- un alinéa prévoit que le Gouvernement statue sur le classement dans un délai de dix-huit mois 

à dater de la décision d’entamer la procédure de classement. En l’absence de décision dans ce 

délai, le classement est réputé refusé. Cette nouvelle disposition a pour objectif d’éviter 

qu’une procédure de classement reste ouverte pendant plusieurs années et laisse les parties 

dans l’incertitude quant au sort réservé à la demande de classement du bien. Le cas échéant, 

si le classement est réputé refusé en l’absence de décision dans le délai fixé, il convient 

d’entamer une nouvelle procédure ; 

- il peut être dérogé aux conditions particulières de protection et de gestion du bien fixé dans 

l’arrêté de classement moyennant l’obtention d’une autorisation patrimoniale ; 

- le Gouvernement wallon est habilité à fixer les modalités de mise en œuvre de cette 

disposition. Cela permet à celui-ci de déléguer, le cas échéant, sa compétence au ministre en 

charge du Patrimoine. 

 

Article D.15 

 

Cet article reprend le contenu de l’article 19 de l’ancien Code. Plusieurs modifications sont toutefois 

apportées : 

- l’arrêté de classement doit désormais également être notifié aux personnes qui sont à la base 

de la demande classement ; 

- l’obligation de transcription de l’arrêté de classement au bureau de la conservation des 

hypothèques est toutefois supprimée. Cette obligation n’était en effet pas systématiquement 

rencontrée en pratique. Certains arrêtés de classement n’ont pas été transcrits, d’autres l’ont 

été de manière incomplète, et ce sans que l’Administration du Patrimoine ne puisse y 
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remédier. Aussi, il apparaît préférable de privilégier la publication de l’arrêté de classement 

sur le site internet désigné par le Gouvernement. Les personnes souhaitant vérifier si un bien 

est classé (par exemple, les notaires en cas de vente d’un bien) pourront ainsi consulter 

directement une base de données dont la mise à jour est davantage garantie. Pour le surplus, 

l’opposabilité de l’arrêté de classement aux tiers reste assurée par la publication de celui-ci au 

Moniteur ; 

- la commune doit publier l’arrêté de classement sur son site internet, si elle dispose d’un tel 

site ; 

- afin de répondre à une recommandation formulée par l’Autorité de protection des données 

dans son avis n° 63/2022 du 1er avril 2022, il est prévu que les mesures de publicité de l’arrêté 

de classement (publication au Moniteur belge, sur le site internet du service désigné par le 

Gouvernement) ne peuvent pas porter sur l’identification du propriétaire du bien. Seules 

peuvent être publiées les informations relatives à l’identification du bien et à la motivation du 

classement. La finalité du traitement des données est également précisée ; 

- dans l’hypothèse où le Gouvernement, ou la personne qu’il aura désignée à cette fin, refuse 

de procéder au classement du bien, cette décision doit être notifiée à diverses personnes et 

organes. 

 

Section 2. La zone de protection 

 

Article D.16 

 

Cet article correspond à l’article 21 de l’ancien Code. La procédure visée à l’article D.13, §§ 2 à 6, 

applicable lorsque le Gouvernement a décidé d’entamer une procédure de classement, s’applique en 

vue d’établir ou modifier une zone de protection. 

 

Section 3. La modification de l’arrêté de classement ou le déclassement 

 

Article D.17 

 

Cet article reprend le contenu de l’article 23 de l’ancien Code. Toutefois, afin de faciliter la 

compréhension, la notion de « radiation de l’arrêté de classement » est remplacée par celle de « 

déclassement d’un bien classé ». L’hypothèse visée est bien celle dans laquelle un bien ne mérite plus 

d’être classé en raison des circonstances citées au présent article. De surcroît, parler de « radiation » 

de l’arrêté de classement n’apparaissait pas opportun.   

 

La référence à la fiche patrimoniale permet de justifier la modification d’un arrêté de classement ou le 

déclassement d’un bien au regard des informations contenues dans celle-ci. 

 

Le déclassement d’un bien n’est possible qu’en cas de diminution de la valeur patrimoniale d’un bien 

au regard des critères et intérêts visés à l’article D.2 ou à la suite de circonstances nouvelles 

postérieures au classement du bien, ayant pour conséquence de diminuer cette valeur patrimoniale. 

 

Il est précisé que la modification de l’arrêté de classement ou le déclassement peuvent être entamés 

sur la base d’un de ces deux éléments. Il s’agit donc bien d’une alternative et non d’une condition 

cumulative. 

 

Section 4. Les écussons et les panneaux 
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Article D.18 

 

Cet article reprend le contenu de l’article 24 de l’ancien Code. 

 

Chapitre 4. La liste de sauvegarde 

 

Article D.19 

 

Cet article correspond à l’article 15 de l’ancien Code. Plusieurs modifications sont toutefois apportées :  

- l’inscription sur la liste de sauvegarde doit se justifier en raison du « danger » encouru par le 

bien (une menace de destruction ou de modification, provisoire ou définitive). La procédure 

d’inscription sur la liste de sauvegarde doit en effet rester une exception. Si un bien susceptible 

de classement n’encourt pas de danger, il est normal que seule soit entamée une procédure 

de classement ; 

- la décision d’inscrire un bien sur la liste de sauvegarde est prise sur la base d’une fiche 

patrimoniale. En raison du caractère urgent que présente l’inscription d’un bien sur la liste de 

sauvegarde, le contenu de cette fiche pourra être allégé par rapport à la fiche produite en vue 

du classement d’un bien ;  

- l’avis de la Commission ne doit plus être systématiquement sollicité préalablement à 

l’inscription d’un bien sur la liste de sauvegarde. Une telle obligation s’avère en effet 

difficilement conciliable avec le caractère bien souvent urgent de la situation. Ce constat est 

partagé par la Commission. Aussi, il est désormais prévu que l’avis de la Commission peut être 

sollicité si le Gouvernement, ou la personne qu’il aura délégué à cet effet, l’estime nécessaire ; 

- le délai d’inscription d’un bien sur la liste de sauvegarde est abaissé à six mois, non 

renouvelable. En effet, l’inscription sur la liste de sauvegarde revête un caractère d’urgence. Il 

apparaît donc normal que le propriétaire du bien et les parties concernées soient fixées 

rapidement sur le sort qui va être réservé à ce bien. Par ailleurs, il est désormais prévu à 

l’article D.14 que la procédure de classement d’un bien, et la protection pendant cette période, 

peut durer dix-huit mois. Cela signifie donc que la protection « globale » qui entoure un bien 

susceptible d’être classé, préalablement à une décision définitive à ce sujet, peut toujours 

s’étendre jusqu’à vingt-quatre mois au total ; 

- afin de répondre à une recommandation formulée par l’Autorité de protection des données 

dans son avis n° 63/2022 du 1er avril 2022, il est prévu que les mesures de publicité de l’arrêté 

inscrivant un bien sur la liste de sauvegarde (publication au Moniteur belge, sur le site internet 

du service désigné par le Gouvernement) ne peuvent pas porter sur l’identification du 

propriétaire du bien. Seules peuvent être publiées les informations relatives à l’identification 

du bien et à la motivation de l’inscription sur la liste de sauvegarde. La finalité du traitement 

des données est également précisée ; 

- le Gouvernement est habilité à fixer les modalités de mise en œuvre de cet article. Cette 

disposition lui permettra ainsi de déléguer sa compétence au ministre en charge du 

Patrimoine. Il pourra également déterminer le délai dans lequel la Commission doit rendre son 

avis si celui-ci est sollicité. 

 

Chapitre 5. Les effets du statut de bien classé ou assimilé 

 

Article D.20 
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Cet article correspond à l’article 22, § 1er, de l’ancien Code, et désigne les biens auxquels s’appliquent 

les effets du classement visés précisés dans les articles précédents.  

 

Article D.21 

 

Cet article indique que conformément à l’article D.34, la réalisation d’actes et de travaux sur un bien 

classé ou assimilé ou l’organisation et la réalisation d’événements et activités dans ou sur ce bien 

nécessite soit l’obtention préalable d’une autorisation patrimoniale, soit, uniquement dans 

l’hypothèse d’un bien classé, la conclusion d’un plan opérationnel patrimonial visé à l’article D.57, 

lequel accompagne une autorisation patrimoniale. Le Code réintroduit désormais une autorisation 

patrimoniale qui constitue une autorisation propre à la police administrative de la protection du 

patrimoine et dont le régime juridique est visé aux articles D.34 et suivants. 

 

Article D.22 

 

Cet article correspond à l’article 22, § 5, de l’ancien Code. Il développe les conditions particulières de 

protection et de gestion auxquelles peuvent être soumis les biens classés ou assimilés. Il est ajouté que 

ces conditions peuvent aller jusqu’à la limitation ou l’interdiction de tout usage, toute utilisation ou 

toute activité portant sur ces biens.  

 

Il peut toutefois être dérogé à ces conditions de protection et de gestion moyennant l’obtention 

préalable d’une autorisation patrimoniale visée à l’article D.34 et éventuellement d’un plan 

opérationnel patrimoniale visé à l’article D.57, lequel est annexé à l’autorisation patrimoniale. Cette 

possibilité de dérogation peut s’appliquer à tous les biens classés ou assimilés, en ce compris lorsque 

ces conditions ont été fixés dans des arrêtés antérieurement à l’entrée en vigueur du Code. S’agissant 

d’une possibilité de dérogation décrétale à un arrêté à valeur réglementaire, le principe de la hiérarchie 

des normes est respecté.  

 

Article D.23 

 

Cet article relatif à l’obligation de maintien en bon état du bien classé ou assimilé dans le chef de son 

propriétaire reprend partiellement l’article 22, § 2, alinéa 1er, de l’ancien Code.  

 

Article D.24 

 

Cette nouvelle disposition impose une obligation d’informer l’Administration du Patrimoine dans le 

chef du propriétaire ou de l’occupant d’un bien classé ou assimilé, d’une part, et du collège communal, 

d’autre part, en cas de dégradation, de sinistre ou encore d’abandon de ce bien. Cette obligation vise 

à permettre à l’Administration du Patrimoine de réagir plus rapidement, le cas échéant, lorsqu’une 

telle situation est constatée. 

 

Article D.25 

 

Cet article relatif à la destruction totale ou partielle d’un bien classé ou assimilé correspond à l’article 

22, § 2, alinéas 2 et 3, de l’ancien Code. La notion de destruction a été préférée à celle de démolition 

pour faire écho à l’avis de la Section législation du Conseil d’Etat dans le cadre de l’adoption de l’ancien 

Code, afin de pouvoir viser les biens classés au titre de site (Doc., parl. w., sess. 2017-2018, n° 1053/1, 

p. 53).  
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Les conditions à rencontrer pour pouvoir entreprendre de telles travaux sont clarifiées. Par ailleurs, il 

est désormais requis que la destruction d’un bien classé ou assimilé ait fait l’objet d’une autorisation 

patrimoniale préalable. 

 

Cette disposition ne fait pas obstacle à l’application de l’hypothèse dans laquelle le bourgmestre 

ordonne la destruction totale ou partielle d’un bien classé ou assimilé visée à l’article D.27.  

 

Article D.26 

 

Cet article relatif au déplacement de tout ou partie d’un bien classé ou assimilé correspond à l’article 

22, § 2, alinéa 4, de l’ancien Code. Ce déplacement est en principe interdit, sauf dans l’hypothèse où 

la sauvegarde matérielle du bien est menacée. Dans cette hypothèse, une distinction est faite selon 

que le déplacement est provisoire ou définitif.  

 

Article D.27 

 

Cet article relatif à la possibilité pour un bourgmestre d’ordonner la destruction totale ou partielle d’un 

bien classé ou assimilé reprend le contenu de l’article 26 de l’ancien Code. Plusieurs modifications sont 

toutefois apportées : 

- l’application de cette disposition vise tous les biens et n’est donc plus limitée aux monuments ; 

- la destruction totale ou partielle doit être la seule solution raisonnable pour préserver l’ordre 

et la sécurité publique ; 

- l’extrême urgence doit être avérée ; 

- le bourgmestre doit également notifier son arrêté à l’Administration du Patrimoine, et plus 

uniquement au Gouvernement ; 

- le bourgmestre doit par ailleurs fournir un dossier explicatif simultanément à l’envoi de son 

arrêté. La réalisation et la transmission par le bourgmestre d’un dossier explicatif doit 

permettre de s’assurer que le bien est véritablement menacé de ruine et qu’il n’existe pas de 

solution alternative moins préjudiciable pour le patrimoine wallon. L’absence ou le manque 

de complétude du dossier explicatif peut constituer un motif de suspension ou d’annulation 

de l’arrêté dans l’attente d’informations plus complètes ou précises ; 

- l’Administration du Patrimoine doit se rendre sur les lieux dans un délai de cinq jours à compter 

de la notification de l’arrêté, afin de rédiger un rapport, ainsi qu’un procès-verbal de la visite. 

Ces documents doivent être transmis au ministre en charge du Patrimoine. La mise en place 

de ce système permet au Ministre, en sus du dossier explicatif, de disposer de toutes les 

informations pertinentes et nécessaires pour pouvoir, le cas échéant, mettre en œuvre son 

pouvoir de tutelle d’annulation ou de suspension. 

- le Gouvernement, ou la personne qu’il aura désigné à cette fin, pourra non seulement 

suspendre, mais également annuler l’arrêté du bourgmestre. Cette décision devra être notifiée 

à la Commission. A titre d’exemple, une annulation pourrait s’avérer appropriée lorsque 

l’arrêté est illégal, irrégulier ou n’est pas conforme à l’intérêt général. En revanche, le pouvoir 

de tutelle du Gouvernement ne lui permet pas de réformer la décision du bourgmestre ou de 

procéder à une annulation partielle de cette décision. 

 

Article D.28 
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Cet article vise à permettre l’intervention du Gouvernement, sur proposition de l’Administration du 

Patrimoine, lorsque la préservation du bien le nécessite. Dans cette hypothèse, quatre possibilités sont 

prévues :  

- poursuivre l’expropriation d’un bien classé pour cause d’utilité publique et poursuivre 

l’expropriation de biens jugés nécessaires à la conservation, la réhabilitation ou la valorisation 

d’un bien classé. Cette seconde hypothèse constitue une nouveauté et vise tout bien, classé 

ou non ; 

- procéder à l’acquisition d’un bien classé pour le compte de la Région wallonne ;  

- faire valoir un droit de préemption au profit de la Région wallonne ;  

- réaliser ou faire réaliser pour le compte du propriétaire des actes et travaux conservatoire 

d’urgence, d’entretien ou de restauration. 

 

Les modalités suivant lesquelles la réalisation de travaux pour le compte du propriétaire se déroule 

sont fixées. 

 

A l’exception de l’hypothèse de l’expropriation d’un bien jugé nécessaire à la conservation, la 

réhabilitation ou la valorisation d’un bien classé, cet article n’est applicable qu’aux biens classés. Les 

biens assimilés ne sont donc pas visés. 

 

Article D.29 

 

Cet article reprend le contenu de l’article 22, §§ 3 et 4 de l’ancien Code. 

 

Article D.30 

 

Cet article trouve son fondement dans le constat qu’il est important que l’Administration du 

Patrimoine puisse apprécier la valeur de chaque élément du patrimoine de manière adéquate. Les 

décisions relatives à l’application d’une mesure de protection doivent se baser sur des informations et 

documents les plus fiables possibles. Cet article autorise les membres de l’Administration du 

Patrimoine désignés par le Gouvernement à avoir accès aux biens classés et assimilés, pour les besoins 

de l’examen de la valeur patrimoniale d’un bien et de son état (par exemple, ses pathologies 

éventuelles, les désordres dans la construction ou encore son instabilité).  

 

Les membres du personnel de l’Administration désignés par le Gouvernement peuvent accéder à un 

bien avec l’autorisation du propriétaire, de la personne ayant la jouissance effective des lieux ou 

l’autorisation du président du tribunal de première instance sollicitée par la voie du référé. 

L’autorisation du juge concerne une enquête précise quant aux valeurs patrimoniales, vise une 

habitation déterminée et ne vaut que pour les personnes au nom desquelles l’autorisation est 

accordée. Cette autorisation doit être explicitement motivée et donner les instructions nécessaires 

afin que les intéressés puissent contrôler si la visite effectuée par les agents mandatés reste dans les 

limites autorisées et ne dépasse pas son but. 

 

Cet article tient compte de l’arrêt de la Cour constitutionnel du 1er octobre 2015 qui a sanctionné 

l’usage de requête unilatérale (C.C., n° 132/2015 du 1er octobre 2015). La procédure en référé a donc 

été privilégiée afin de garantir le respect du principe du contradictoire. 

 

Le droit d’accès offert par cet article s’effectue dans le cadre de l’examen de la valeur patrimoniale 

d’un bien et est étranger à la recherche ou à la poursuite d’infraction. 
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Enfin, les modalités relatives aux photographies et données collectées par un membre du personnel 

de l’Administration du Patrimoine, en ce compris leur utilisation, sont clairement définies.  

 

Article D.31 

 

Cet article vise à acter le fait que le classement d’un bien a pour finalité de protéger ce bien en tout 

temps, en ce compris en temps de guerre. Dès lors, sauf disposition contraire prévue dans l’arrêté de 

classement, tout bien classé doit être considéré comme placé sous le régime de la protection simple 

prévue dans la Convention de La Haye du 14 mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de 

conflit armé. La dérogation éventuelle prévue s’explique par la définition des biens culturels dans la 

Convention et par le fait que certains bénéficient ou pourraient bénéficier d’autres protections.  

 

Chapitre 6. L’inventaire régional du patrimoine 

 

Article D.32 

 

Cet article porte sur l’inventaire régional du patrimoine, visé à l’article 11 de l’ancien Code. Il détermine 

l’objet de cet inventaire ainsi que les modalités suivant lesquelles il est établi.  

 

Les modalités relatives à la pastille sont également précisées. 

 

Il est prévu la possibilité pour les communes ou la Commission de proposer à l’Administration du 

Patrimoine une inscription ou un retrait d’un bien à l’inventaire régional, ainsi que l’apposition ou le 

retrait d’une pastille d’un bien déjà inscrit à l’inventaire régional. L’Administration du Patrimoine 

évalue dans ce cas l’opportunité de la proposition.  

 

Afin de répondre à une recommandation formulée par l’Autorité de protection des données dans son 

avis n° 63/2022 du 1er avril 2022, il est prévu que les mesures de publicité de l’inventaire régional du 

patrimoine (publication au Moniteur belge, sur le site internet du service désigné par le 

Gouvernement) ne peuvent pas porter sur l’identification du propriétaire du bien. Seules peuvent être 

publiées les informations relatives à l’identification du bien et à la motivation de l’inscription à 

l’inventaire régional et à l’apposition de la pastille. La finalité du traitement des données est également 

précisée. 

 

Il faut noter que l’inventaire communal prévu dans l’ancien Code est supprimé. Cette suppression peut 

s’expliquer par le constat que la mise en évidence de biens à l’inventaire communal relève de raisons 

plus émotionnelles que celles qui régissent l’inscription « scientifique » des biens à l’inventaire régional 

du patrimoine. Dans les faits, cette suppression sera sans conséquence dans la mesure où aucune 

subvention n’a été allouée à des biens inscrits à l’inventaire communal. De plus, le Code prévoit 

plusieurs outils de protection du patrimoine, ainsi que plusieurs possibilités de subventions, de sorte 

qu’il ne peut être considéré que la suppression de l’inventaire communal méconnaît l’effet de standstill 

qui découle de l’article 23 de la Constitution. Enfin, la suppression de la notion d’inventaire communal 

ne compromet en rien le fait que les communes puissent bien entendu prendre toute initiative afin de 

mettre en avant leur patrimoine local. 

 

 

Titre 3. Les outils de conservation du patrimoine 
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Chapitre 1er. La fiche patrimoniale 

 

Article D.33 

 

Cet article détermine le contenu de la fiche patrimoniale.  

 

La fiche patrimoniale est rédigée par l’Administration du Patrimoine et constitue en quelque sorte la 

« carte d’identité » du bien. Elle est composée au minimum de deux volets : un premier volet porte sur 

l’évaluation patrimoniale du bien et un second volet porte sur son état. 

 

La fiche patrimoniale présente un caractère évolutif dans la mesure où elle peut être complétée, 

modifiée et actualisée. 

 

Le contenu minimum de la fiche patrimoniale est fixé dans cet article. Le Gouvernement est toutefois 

habilité à adopter le contenu complémentaire, ainsi qu’un modèle-type de fiche patrimoniale.  

 

Chapitre 2. L’autorisation patrimoniale 

 

Section 1ère. La demande d’autorisation patrimoniale 

 

Article D.34 

 

Cet article détermine les hypothèses dans lesquelles une autorisation patrimoniale est requise.  

 

L’autorisation patrimoniale constitue un nouvel outil de protection du patrimoine. Il s’agit d’une 

autorisation administrative propre à la police administrative de la protection du Patrimoine. Cette 

autorisation patrimoniale est donc distincte des permis. Elle fait l’objet d’une demande séparée et 

préalable.  

 

L’objectif principal de cette procédure est d’aider les demandeurs à élaborer leur projet en tenant 

compte des spécificités patrimoniales, ainsi que des intérêts et critères qui ont conduit à la protection 

du bien concerné. 

 

L’octroi d’une autorisation patrimoniale est nécessaire pour la réalisation d’actes et de travaux sur un 

bien classé ou assimilé. Une dérogation à cette obligation est toutefois prévue pour les actes et travaux 

d’entretien pour lesquels le propriétaire ne souhaite pas demander de subvention prévue par le Code. 

Dans cette hypothèse, les actes et travaux d’entretien peuvent être réalisés sans autorisation 

patrimoniale préalable. Cette dérogation se justifie par le fait que les actes et travaux d’entretien n’ont 

pas d’impact sur les caractéristiques patrimoniales du bien qui ont justifié son classement, le 

lancement d’une procédure de classement ou son inscription sur la liste de sauvegarde. 

 

L’obtention d’une autorisation patrimoniale est une condition préalable à la demande d’un permis ou 

d’un certificat d’urbanisme n° 2, lorsque ces documents sont requis. Si la réalisation des actes et 

travaux visés par l’autorisation patrimoniale ne requiert pas l’octroi d’autres autorisations 

administratives imposées en vertu d’autres polices administratives, alors lesdits actes et travaux 

peuvent être réalisés sur la base de la seule autorisation patrimoniale. 
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Par ailleurs, l’organisation et la réalisation d’événements ou d’activités de nature à menacer la valeur 

patrimoniale d’un bien classé ou assimilé ou allant à l’encontre des dispositions particulières de l’arrêté 

de classement est également soumise à l’octroi préalable d’une autorisation patrimoniale. 

L’application de l’autorisation patrimoniale à l’organisation ou la réalisation d’événements ou 

d’activités répond à l’incertitude qui prévalait précédemment sur les autorisations à obtenir pour la 

réalisation de ceux-ci.  

 

La menace peut être prouvée par toute voie de droit.  

 

Enfin, la réalisation des actes et travaux ou l’organisation et la réalisation d’événements ou d’activités 

ne sont pas soumis à l’octroi préalable d’une autorisation patrimoniale si ceux-ci ont fait l’objet de la 

conclusion d’un plan opérationnel patrimonial visé à l’article D.57, lequel accompagne une autorisation 

patrimoniale délivrée précédemment. Ceci est de nature à favoriser une planification à moyen terme 

et éviter une multiplication des démarches administratives et des procédures.   

 

Article D.35 

 

Cet article prévoit les modalités d’introduction de la demande d’autorisation patrimoniale.   

 

Le paragraphe 1er prévoit que la demande est introduite auprès de l’Administration du Patrimoine. Le 

Gouvernement est habilité à fixer le modèle de formulaire de demande d’autorisation patrimoniale 

ainsi que le contenu du dossier devant accompagner ce formulaire.  

 

Le paragraphe 2 prévoit que dans l’hypothèseoù la demande vise des actes et travaux qui portent sur 

des travaux conservatoires d’urgence exécutés dans le but d’assurer sans délai la sauvegarde de 

l’ensemble ou de la partie du bien classé menacé, le demandeur le précise dans sa demande. Une 

procédure accélérée du traitement de la demande pourra alors être envisagée par l’Administration du 

Patrimoine. 

 

Article D.36 

 

Cette disposition règle la manière dont l’Administration doit traiter les demandes d’autorisation 

patrimoniale. 

 

Le contenu de l’accusé de réception diffère selon que la demande est complète ou non.  

 

L’Administration du Patrimoine est autorisée à solliciter des documents complémentaires à ceux 

requis. Ces documents doivent être indispensables à la compréhension du projet faisant l’objet de la 

demande d’autorisation patrimoniale. 

 

Enfin, parallèlement à la communication de l’accusé de réception de demande d’autorisation 

patrimoniale complète, l’Administration du Patrimoine doit convoquer les membres du comité 

d’accompagnement du projet et la Commission, si le projet requiert la tenue d’une réunion de 

patrimoine.  

 

Article D.37 
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Cet article détermine la composition du comité d’accompagnement du projet. Outre les membres 

faisant d’office partie de ce comité, il est prévu que des spécialistes puissent être désignés par 

l’Administration du Patrimoine. On peut ainsi envisager la participation du Département de la Nature 

et des Forêts du Service public de Wallonie lorsque le projet concerne une zone Natura 2000, du 

Département de l’Agriculture lorsque le projet se situe dans une zone agricole, ou encore du 

Département de l’Energie lorsque le projet présente des aspects énergétiques. La participation de 

spécialistes en accessibilité peut également être souhaitée. 

 

Il est prévu que les membres du comité puissent se faire représenter par une personne qu’ils désignent 

à cet effet. 

 

La Commission participe au comité d’accompagnement en qualité d’expert. Cela signifie qu’elle peut 

participer aux débats, faire valoir son avis, mais n’a pas de voix délibérative. 

 

Article D.38  

 

Cet article prévoit les hypothèses dans lesquelles les actes et travaux ou l’organisation d’événements 

ou d’activités ne doivent pas faire l’objet d’une réunion de patrimoine. Dans ce cas, l’Administration 

peut décider de l’octroi ou du refus de l’autorisation patrimoniale sans concertation préalable avec un 

comité d’accompagnent du projet. En effet, s’agissant d’hypothèses présumées dans lesquelles 

l’impact sur le bien classé ou assimilé est limité ou dans lesquelles les actes et travaux envisagés ont 

déjà fait l’objet d’une autorisation patrimoniale, la possibilité de recourir à une procédure 

« accélérée » se justifie.  

 

L’hypothèse visée à l’alinéa 1er, 3°, porte sur des actes et travaux « de minime importance » mais qui 

ne peuvent pas être qualifié de travaux d’entretien car ils n’ont pas un objectif préventif ou curatif. A 

titre d’exemple, on peut citer la pose d’une boite aux lettres, d’une plaque professionnelle, d’une 

sonnette ou encore d’une caméra de surveillance. A noter que ces actes et travaux ne peuvent pas 

être exclus d’office du champ d’application de l’autorisation patrimoniale dans la mesure où certains 

peuvent avoir un impact sur l’aspect patrimonial du bien.  

 

Il est toutefois prévu que si l’Administration du Patrimoine le juge opportun au vu de l’impact supposé 

du projet sur la valeur patrimoniale du bien classé ou assimilé, une réunion de patrimoine peut être 

prévue, même dans les hypothèses visées.  

 

Section 2. Les réunions de patrimoine 

 

Sous-section 1ère. La première réunion de patrimoine 

  

Article D.39 

  

Cet article prévoit les modalités relatives à la tenue de la première réunion du comité 

d’accompagnement. Cette première réunion doit se tenir dans un délai de quarante jours à compter 

de la date d’envoi de l’accusé de réception de la demande complète par l’Administration du 

Patrimoine. 

  

Lorsque la demande d’autorisation patrimoniale porte sur des actes et travaux nécessitant un permis, 

la première réunion doit en principe se tenir à l’endroit où se situe le bien classé ou assimilé. Il peut 
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toutefois être dérogé à cette obligation en cas de circonstances exceptionnelles, tel que par exemple 

des mesures liées à une crise sanitaire qui empêcheraient des déplacements ou des regroupements.  

 

Si les actes et travaux visés dans la demande ne nécessitent pas un permis, l’Administration du 

Patrimoine décide de l’endroit ou du mode de communication de la première réunion.  

  

Article D.40 

  

Cet article prévoit les modalités relatives au déroulement de la première réunion de patrimoine.  

  

Le paragraphe 1er énonce les éléments qui peuvent être discutés lors de la première réunion du comité 

d’accompagnement du projet. Il s’agit d’une faculté, dans la mesure où, selon le cas d’espèce, il n’est 

pas pertinent de discuter de tous les éléments énoncés. Il est également prévu que les membres du 

comité d’accompagnement doivent déterminer si des plans, des documents ou des informations 

doivent être fournis par le demandeur lors d’une réunion de patrimoine complémentaire. Si une ou 

des réunions de patrimoine complémentaires s’avèrent nécessaires, les éléments listés comme 

pouvant être discutés lors de la première réunion peuvent être réabordés dans ce cadre. 

  

Le paragraphe 2 stipule qu’en cas de contestation ou de désaccord entre les membres du comité 

d’accompagnement du projet au cours de la réunion, il revient à l’Administration de trancher les points 

litigieux. L’Administration du Patrimoine joue un rôle d’arbitre compte tenu du fait, d’une part, que 

l’octroi ou le refus de l’autorisation patrimoniale sollicitée lui appartient in fine et que, d’autre part, 

son objectif est d’assurer la préservation et la protection du patrimoine wallon. Dans ce rôle d’arbitre, 

le Code impose à l’Administration du Patrimoine, d’une part, de tenir compte des arguments avancés, 

et des circonstances du cas d’espèce et, d’autre part, de considérer la protection et la conservation 

intégrée du bien. 

  

Le paragraphe 3 renvoie vers la disposition afférente relative aux procès-verbaux. 

  

Sous-section 2. Les réunions de patrimoine complémentaires 

  

Article D.41 

  

Cet article règle les modalités relatives à la tenue de réunions de patrimoine complémentaires.  

  

Le paragraphe 1er détermine les hypothèses dans lesquelles une réunion complémentaire peut être 

sollicitée. Plusieurs réunions complémentaires peuvent être organisées si cela s’avère nécessaire. Il 

s’agit d’une nouveauté, en ce que l’ancien Code prévoyait l’organisation de deux réunions de 

patrimoine. Il ressort néanmoins de la pratique que chaque dossier est différent et que de nombreuses 

réunions intermédiaires étaient organisées de manière informelle afin d’élaborer le projet définitif du 

demandeur, sans que des modalités y relatives soient fixées légalement ou réglementairement. 

  

Le paragraphe 2 détermine les modalités relatives aux documents et aux éléments à transmettre par 

le demandeur en vue d’une réunion de patrimoine complémentaire. La réunion doit se tenir dans un 

délai de quarante jours à compter de la date de réception par l’Administration des documents requis. 

Il revient à l’Administration du Patrimoine de convoquer cette réunion et de déterminer le lieu ou le 

moyen de communication de celle-ci. 

  

Article D.42 

  

Cet article fixe les modalités relatives au déroulement de la réunion de patrimoine complémentaire. 
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Le paragraphe 1er détermine les éléments débattus au cours de la réunion de patrimoine 

complémentaire. Contrairement à ce qui prévaut pour la première réunion de patrimoine, il n’y a pas 

d’obligation d’organiser, dans certains cas, la réunion complémentaire à l’endroit où se situe le bien 

classé ou assimilé.  

  

Pour les mêmes raisons que celles développées dans le commentaire de l’article D.40, le paragraphe 2 

prévoit que, en cas de contestation ou de désaccord entre les membres du comité d’accompagnement 

du projet au cours de la réunion, il revient à l’Administration de trancher les points litigieux. 

  

Le paragraphe 3 renvoie vers la disposition afférente relative aux procès-verbaux. 

  

Sous-section 3. Les procès-verbaux  

  

Article D.43 

  

Cet article règle la manière dont les procès-verbaux des réunions de patrimoine sont rédigés et 

approuvés et dont les éventuels contestations et désaccords par rapport au contenu des procès-

verbaux sont réglés. L’absence de précision quant à la valeur juridique des procès-verbaux des 

réunions de patrimoine avait été critiquée dans l’avis du Conseil d’Etat portant sur l’ancien Code wallon 

du Patrimoine (Doc., Parl. w., sess. 2017-2018, n° 1053/1, p. 56 ; avis 62.508/4 du 11 janvier 2018 de 

la Section de législation du Conseil d’Etat). Cet article apporte donc une solution à cette situation. 

  

Le paragraphe 1er détermine le contenu et les modalités de rédaction et de communication du procès-

verbal. 

  

Le paragraphe 2 détermine les modalités suivant lesquelles les membres du comité 

d’accompagnement du projet et la Commission peuvent formuler leurs remarques et contestations ou 

marquer leur accord. 

  

Le paragraphe 3 détermine quand le procès-verbal est considéré comme étant définitif. Le cadre 

juridique qui entoure les désaccords et contestations entre les membres du comité 

d’accompagnement du projet sur le procès-verbal a également été précisé. De telles modalités 

faisaient jusqu’alors défaut. Les modalités relatives à la communication du procès-verbal définitif sont 

également précisées. 

  

Le paragraphe 4 précise lorsqu’un procès-verbal définitif d’une réunion de patrimoine peut être 

considéré comme étant le procès-verbal final de la procédure. Il convient de distinguer ces deux 

notions. Le procès-verbal définitif constitue le procès-verbal d’une réunion du comité 

d’accompagnement du projet. Il doit être établi après chaque réunion. Le procès-verbal final est, quant 

à lui, le procès-verbal définitif de la dernière réunion du comité d’accompagnement, i.e. lorsqu’aucune 

réunion de patrimoine complémentaire ne doit plus être organisée. 

  

Section 3. L’octroi ou le refus de l’autorisation patrimoniale 

 

Sous-section 1. La clôture de la procédure d’examen de la demande d’autorisation patrimoniale 

  

Article D.44 

  

Cet article énonce les conditions requises pour que le projet puisse être considéré comme le projet 

final. Le Gouvernement est habilité à déterminer les documents qui permettent la clôture de la 

procédure d’examen de la demande d’autorisation patrimoniale. 
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Article D.45 

  

Cet article détermine les modalités relatives à l’envoi des documents définitifs par le demandeur de 

l’autorisation patrimoniale. Les documents définitifs sont les documents approuvés conformément à 

l’article D.44.  

 

Cet article prévoit également que l’avis de la Commission doit être sollicité. Il s’agit d’un avis simple et 

motivé, dont l’Administration du Patrimoine peut s’écarter. Conformément à l’article D.38, l’avis de la 

Commission n’est pas obligatoire dans l’hypothèse où la demande d’autorisation patrimoniale ne doit 

pas faire l’objet de la réunion d’un comité d’accompagnement.  

  

Article D.46 

  

Cet article prévoit que la procédure d’autorisation patrimoniale prend fin d’office dans deux 

hypothèses. 

  

Cette disposition permet de ne pas laisser des dossiers ouverts pendant une période trop longue. En 

effet, durant une telle période, le projet du demandeur ou encore la situation du bien peuvent évoluer 

sensiblement, de sorte que les documents transmis ou les discussions intervenues lors de réunion du 

comité d’accompagnement ne seraient plus totalement pertinents. 

  

Sous-section 2. La décision de l’Administration du Patrimoine 

  

Article D.47 

  

Cet article précise la base sur laquelle l’Administration du Patrimoine décide d’octroyer ou de refuser 

l’autorisation patrimoniale sollicitée. La décision de l’Administration doit se prendre au regard de la 

compatibilité du projet avec les caractéristiques qui ont justifié la protection du bien classé ou assimilé. 

  

Les modalités de notification de la décision sont déterminées.  

 

Enfin, le Gouvernement est habilité à déterminer les modalités d'octroi ou de refus de l’autorisation 

patrimoniale. Cette habilitation vise à permettre au Gouvernement de désigner le service ou le 

membre du personnel de l’Administration du Patrimoine qui peut délivrer l’autorisation patrimoniale 

ou la refuser.  

 

Article D.48 

  

Cet article détermine le contenu de l’autorisation patrimoniale.  

 

Le paragraphe 1er habilite le Gouvernement à arrêter la forme et le contenu de l’autorisation 

patrimoniale. 

  

Le paragraphe 2 prévoit que l’autorisation patrimoniale peut être assortie de conditions. Dans 

l’hypothèse où les actes et travaux envisagés nécessitent l’obtention d’un permis d’urbanisme, d’un 

permis d’urbanisation, d’un permis d’environnement, d’un permis unique, d’un permis d’implantation 

commercial ou d’un permis intégré, ou fait l’objet d’une demande de certificat d’urbanisme n° 2, ces 

conditions devront être reprises dans le permis octroyé. 

  

Le paragraphe 3 stipule que l’Administration du Patrimoine peut imposer dans l’autorisation 

patrimoniale la réalisation d’une ou plusieurs opérations archéologiques. Il convient de noter que si 

l’Administration du Patrimoine souhaite imposer des opérations archéologiques, elle ne pourra le faire 
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qu’au stade de l’octroi de l’autorisation patrimoniale. Il ne lui sera plus possible d’exiger de tels 

opérations par la suite. Cela permet, d’une part, d’éviter d’interroger l’Administration du Patrimoine à 

plusieurs reprises et, d’autre part, de créer de la certitude dans le chef du demandeur de l’autorisation 

patrimoniale.  

  

Article D.49 

  

Cet article dispose que l’octroi d’une autorisation patrimoniale n’exempte en aucun cas son titulaire 

de l’obligation de disposer d’autres autorisations administratives qui seraient imposées en vertu 

d’autres polices administratives (urbanisme, environnement, autorisation commerciale, etc.) pour la 

réalisation des actes et travaux ou des événements et activités visés par l’autorisation patrimoniale. Il 

s’agit d’une application du principe de droit administratif du cumul des polices administratives. 

  

Si la réalisation des actes et travaux ou événements et activités visés par l’autorisation patrimoniale 

ne requiert pas l’octroi d’autres autorisations administratives imposées en vertu d’autres polices 

administratives, ceux-ci peuvent alors être réalisés sur la base de la seule autorisation patrimoniale. 

  

Article D.50 

  

Cet article s’inspire de l’article D.IV.77 du CoDT et consacre le fait qu’il ne revient pas à l’Administration 

du Patrimoine de se préoccuper des conséquences de l’octroi de l’autorisation patrimoniale sur les 

droits civils de personnes tierces à la demande d’autorisation patrimoniale. L’autorisation patrimoniale 

est donc octroyée indépendamment du droit civil des tiers, de sorte qu’il est possible que la demande 

d’autorisation patrimoniale soit introduite par une personne qui ne dispose d’aucun droit réel sur le 

bien, sous réserve éventuelle des documents à fournir pour que la demande d’autorisation 

patrimoniale puisse être considérée comme complète. 

  

Etant donné que l’Administration du Patrimoine n’est pas amenée à se prononcer sur le bon 

aménagement des lieux mais est limitée uniquement aux éléments relatifs à la valeur patrimoniale 

d’un bien, les problématiques du droit civil des tiers et du bon aménagement des lieux ne pourront 

jamais se confondre. L’Administration du Patrimoine ne devra donc jamais avoir égard aux droits civils 

des tiers dans le cadre de sa décision concernant la demande d’autorisation patrimoniale 

contrairement à l’autorité compétente pour délivrer un permis d’urbanisme (A. PIRSON, « Permis et 

droits civil », in Actualités choisies en droit de l’urbanisme et de l’environnement, C.U.P., vol. 204, Liège, 

Anthémis, 2021, p. 127). 

  

Sous-section 3. La durée de validité et la péremption de l’autorisation patrimoniale 

  

Article D.51 

  

Cet article détermine la durée de validité d’une autorisation patrimoniale. 

  

Le paragraphe 1er prévoit que l’autorisation patrimoniale relative à des actes et travaux est périmée 

cinq ans après sa date d’octroi. Dans l’hypothèses où les actes et travaux doivent également faire 

l’objet d’un permis, il est prévu que la demande doit être introduite dans les deux ans de la date 

d’octroi de l’autorisation patrimoniale. Cela permet d’éviter une demande de permis tardive alors que 

les circonstances entourant le bien ont peut-être évolué entre-temps. Dans l’hypothèse où un permis 

est délivré, l’autorisation patrimoniale est alors valable jusqu’à la date de péremption du permis. Cela 

permet d’éviter une situation dans laquelle, par exemple, l’autorisation patrimoniale viendrait à ne 

plus être valide en cours d’exécution des actes et travaux, alors que le permis délivré est toujours 

valide.  
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Le paragraphe 2 fixe la durée de validité d’une autorisation patrimoniale portant sur la réalisation 

d’événements ou activités.  

 

Le paragraphe 3 dispose que la durée de validité d’une autorisation patrimoniale peut être prorogée 

de deux ans. 

  

Le paragraphe 4 dispose que, lorsqu’un plan opérationnel patrimonial a été conclu, conformément à 

l’article D.57, la durée prévue dans ce plan prévaut sur la durée de principe déterminée aux 

paragraphes 1 et 2.  

 

Le paragraphe 5 prévoit que la péremption de l’autorisation patrimoniale s’opère de plein droit. Cela 

signifie qu'aucun acte n’est requis pour la constater.  

  

Section 4. Le recours contre la décision de l’Administration du Patrimoine 

  

Article D.52 

  

Cet article détermine les modalités de recours contre la décision de l’Administration du Patrimoine 

relative à la demande d’autorisation patrimoniale.  

 

L’habilitation prévue permet notamment au Gouvernement de déléguer sa compétence au ministre 

du Patrimoine et de désigner le service auprès duquel le recours devra être introduit. 

  

Article D.53 

  

Cet article prévoit la possibilité pour le demandeur d’être entendu dans le cadre du recours. La 

possibilité lui est laissée d’être accompagné ou de se faire représenter.  

  

La Commission et la personne qui a pris la décision dont recours peuvent être invitées à participer à 

cette audition.  

  

Article D.54 

  

Cet article impose de solliciter l’avis de la Commission dans le cadre de l’instruction du recours. L’avis 

rendu est un avis simple. Par ailleurs, cet article permet également de solliciter l’avis de la commune 

et des informations et documents complémentaires au demandeur.  

 

Il convient d’observer que le Gouvernement pouvant charger l’Administration du Patrimoine de 

l’instruction du recours, il n’est pas nécessaire de prévoir parallèlement une sollicitation de l’avis de 

celle-ci. 

  

Article D.55 

  

Cet article règle les modalités de communication de la décision du Gouvernement, ou de la personne 

qu’il aura désignée à cette fin. 

  

Section 5. La modification du projet postérieurement à la délivrance de l’autorisation patrimoniale 

  

Article D.56 

  

Cet article règle la question de la modification du projet postérieurement à la délivrance d’une 

autorisation patrimoniale.  
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Il est prévu dans cette hypothèse qu’une nouvelle autorisation patrimoniale doive être sollicitée. Cela 

concerne à la fois l’hypothèse où le projet est modifié préalablement à la demande de permis, 

l’hypothèse où il est modifié en cours de procédure d’instruction d’une demande de permis ou 

l’hypothèse où aucun permis n’est requis.  

 

Cela signifie qu’à défaut d’obtention d’une nouvelle autorisation patrimoniale, une demande de 

permis ne peut pas être introduite ou un permis ne peut pas être délivré.  

 

Il convient de noter que conformément à l’article D.38, alinéa 1er, 7°, dans l’hypothèse où une nouvelle 

autorisation patrimoniale doit être sollicitée, la demande ne devra pas nécessairement faire l’objet de 

réunions de patrimoine.  

 

Par dérogation, une nouvelle autorisation patrimoniale ne doit pas être sollicitée si les modifications 

envisagées sur le projet qui a fait l’objet d’une autorisation patrimoniale n’ont pas d’impact sur les 

parties classées du bien ou sur les parties du bien assimilé ayant justifié l’inscription sur la liste de 

sauvegarde ou l'entame d’une procédure de classement. Il n’apparaît en effet pas opportun de 

recommencer une procédure si les modifications ne présentent pas d’impact d’un point de vue du 

patrimoine.    

 

Chapitre 3. Le plan opérationnel patrimonial 

 

Article D.57 

  

Cet article vise le plan opérationnel patrimonial. Il s’agit d’un nouvel outil de protection et de gestion 

du patrimoine. Il se fonde sur le constat de la multiplication des demandes d’autorisation pour la 

réalisation d’actes et de travaux ou d’organisation d’événements présentant un caractère récurrent. 

Son objectif est donc de limiter les démarches administratives et offrir une vision à moyen terme sur 

l’avenir du bien.  

  

Le plan opérationnel patrimonial permet de couvrir : 

1° la réalisation d’actes et de travaux à caractère récurrent ou qui nécessite un phasage et qui ne 

requiert pas un permis d’urbanisme, un permis d’urbanisation, un permis d’environnement, un 

permis unique, un permis d’implantation commerciale ou un permis intégré ; 

2° l’organisation d’événements ou d’activités à caractère récurrent réalisée, en tout ou en partie, dans 

un bien classé qui requiert l’obtention d’une autorisation patrimoniale visée à l’article D.34. 

 

Le plan opérationnel patrimonial ne peut porter que sur des biens classés. Les biens assimilés n’entrent 

pas dans le champ d’application du plan opérationnel patrimonial en raison du caractère provisoire de 

leur protection à ce titre.  

  

Le plan opérationnel patrimonial constitue une annexe à l’autorisation patrimoniale qui sera délivrée 

pour les actes et travaux ou les événements et activités visés.  

  

A titre d’exemples, un plan opérationnel patrimonial peut concerner : 

- des actes et travaux qui visent la suppression de la végétation dans un site classé. Dans ce cas, 

le plan peut valoir autorisation pour la réalisation de ces actes et travaux sans qu’une 

autorisation patrimoniale ne doive être demandée à chaque fois ; 

- l’organisation d’un bal tous les ans dans un bien classé ou l’organisation de spectacles dans un 

site classé. Dans ce cas, le plan peut valoir autorisation pour la tenue du bal ou l’organisation 

des spectacles, tout en imposant, par exemple, certaines conditions d’utilisation ou 

obligations.  
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La durée de validité du plan opérationnel patrimonial est de dix ans maximum.  

  

Le Gouvernement est habilité à déterminer les modalités d’établissement, de conclusion, de 

renouvellement et le contenu minimal du plan opérationnel patrimonial. 

  

Article D.58 

  

Cet article stipule que, pendant la durée de validité du plan opérationnel patrimonial, la réalisation des 

actes et travaux ou l’organisation des événements et activités visés par le plan ne seront plus soumises 

à l’octroi d’une autorisation. Cette disposition permet d’exprimer clairement l’articulation avec les 

dispositions relatives à l’autorisation patrimoniale. 

  

Il est précisé que ce plan n’exonère pas le demandeur de ses obligations relevant d’autres lois ou 

réglementations. 

  

Article D.59 

 

Cet article détermine les conséquences du non-respect du plan opérationnel patrimonial. . 

 

 

Titre 4. L’archéologie 

 

Chapitre 1er. La carte archéologique 

  

Article D.60 

  

Cet article reprend le contenu de l’article 13 de l’ancien Code. Il est toutefois désormais stipulé que la 

carte archéologique doit être publiée in extenso au Moniteur belge conformément à l’article 84 de la 

loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. Cela se justifie par le fait que la carte 

archéologique peut intéresser une généralité de citoyens.  

 

Par ailleurs, il est désormais prévu que l’avis de la Commission soit sollicité préalablement à l’adoption 

de la carte archéologique.  

  

Chapitre 2. La demande d’information archéologique 

  

Article D.61 

  

Cet article définit les modalités relatives aux demandes d’information archéologique et définit les 

personnes habilitées à demander ce type d’information. 

  

Chapitre 3. L’avis archéologique préalable sur grand projet 

  

Article D.62 

  

Cet article introduit l’avis archéologique préalable sur grand projet.  
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Le paragraphe 1er dispose que, dans l’hypothèse où une autorisation patrimoniale n’est pas requise, 

l’avis archéologique de l’Administration du Patrimoine est tout de même sollicité préalablement au 

dépôt de la demande de permis lorsque : 

- le projet présente une superficie de construction et d’aménagement des abords égale ou 

supérieure à un hectare ; 

- le projet, pris dans son ensemble, porte sur un grand tracé linéaire (tels que, par exemple, des 

gazoducs, des routes, des canaux, des égouts, des câbles de téléphone ou des câbles 

électriques enterrés) ; 

- le projet porte sur un permis d’urbanisation avec une ouverture de voirie située dans le 

périmètre de la carte archéologique. 

 

Que ce soit pour cette disposition ou pour le reste des dispositions du Code, la superficie d’un projet 

est calculée sur la base des informations indiquées dans la demande.  

 

Le Gouvernement est habilité à déterminer d’autres hypothèses dans lesquelles un avis archéologique 

préalable sur grand projet pourrait être requis. 

 

Pour la première hypothèse, sont prises en compte la superficie de construction et la superficie 

d’aménagement éventuel des abords (zone de cour et jardin, parking, modification du relief du sol, 

plantation d’arbre ou de haie, déboisement ou reboisement, placement de canalisation, etc) et non la 

superficie totale de la ou des parcelles concernées. 

   

Le paragraphe 2 indique que cet avis ne porte que sur les aspects archéologiques du projet. Il doit être 

rendu dans un délai de quarante-cinq jours à compter de l’envoi de la demande d’avis. A défaut, le 

demandeur peut introduire une demande de permis ou de certificat d’urbanisme n° 2 sans l’obtention 

de cet avis.   

 

L’Administration peut imposer, dans son avis archéologique, la réalisation d’opérations archéologiques 

lors de la mise en œuvre du permis délivré. Il convient de noter que l’Administration ne pourra plus 

imposer de telles opérations à un autre moment de la procédure ou après la délivrance du permis. Si 

elle souhaite de telles opérations, elle est tenue de l’exiger dans son avis archéologique. Cela permet, 

d’une part, d’éviter d’interroger l’Administration du Patrimoine à plusieurs reprises et, d’autre part, 

de créer de la certitude dans le chef du demandeur du permis. 

 

Le paragraphe 3 prévoit la possibilité d’introduire un recours contre l’avis archéologique préalable. Les 

dispositions relatives au recours contre l’autorisation patrimoniale s’appliquent au recours contre 

l’avis archéologique préalable. 

 

Le paragraphe 4 prévoit qu’une demande de permis ne peut pas être introduite plus de deux ans après 

la délivrance de l’avis archéologique. Dans cette hypothèse, un nouvel avis archéologique devra être 

sollicité préalablement afin de pouvoir introduire ensuite la demande de permis. 

 

Le paragraphe 5 habilite le Gouvernement à fixer le modèle du formulaire de demande d’avis, le 

contenu du dossier devant l’accompagner, les modalités d’introduction de traitement de ceux-ci. 

 

Article D.63 
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Cet article règle la question de la modification du projet postérieurement à la délivrance de l’avis 

archéologique préalable.  

 

Il est prévu dans cette hypothèse qu’un nouvel avis archéologique préalable doive être sollicitée. Cela 

concerne à la fois l’hypothèse où le projet est modifié préalablement à la demande de permis, 

l’hypothèse où il est modifié en cours de procédure d’instruction d’une demande de permis ou 

l’hypothèse où aucun permis n’est requis.  

 

Cela signifie qu’à défaut d’obtention d’un nouvel avis archéologique préalable, une demande de 

permis ne peut pas être introduite ou un permis ne peut pas être délivré. 

 

Par dérogation, un nouvel avis archéologique ne doit pas être sollicité si la modification du projet qui 

a fait l’objet d’un avis archéologique ne modifie pas l’implantation du projet. A titre d’exemple, la 

modification du parcours d’un tracé linéaire nécessitera un nouvel avis archéologique car il modifie 

l’implantation du projet. A contrario, une modification de la hauteur d’un bâtiment ou d’une 

composition de façade (baie ou pavements) ne nécessitera pas de nouvel avis archéologique.  

 

Chapitre 4. Les opérations archéologiques 

  

Article D.64 

  

Cet article reprend le contenu de l’article 33 de l’ancien Code. Un nouvel élément est toutefois 

apporté. En effet, l’Administration du Patrimoine est tenue de disposer des autorisations 

administratives requises en vertu d’autres polices administratives pour procéder à des opérations 

archéologiques. Cela signifie, par exemple, que l’Administration sera tenue de solliciter un permis 

d’urbanisme si le CoDT le requiert. 

 

Article D.65 

  

Cet article reprend le contenu de l’article 34 de l’ancien Code. Des modifications sont toutefois 

apportées. 

  

Au paragraphe 1er, il est précisé que l’Administration du Patrimoine ne doit pas disposer d’une 

autorisation préalable pour procéder à des fouilles ou des sondages archéologiques. L’Administration 

du Patrimoine doit néanmoins informer la Commission des fouilles et des sondages archéologiques qui 

sont effectués par ses services. 

  

Le paragraphe 2 mentionne les éléments qui subordonnent l’octroi d’une autorisation. Ces éléments 

ont été reformulés par rapport à la disposition antérieure afin d’y apporter de la précision.  

  

Le contenu de l’autorisation est également précisé. En fonction des circonstances du cas d’espèce, 

l’Administration du Patrimoine peut mentionner dans l’autorisation d’autres éléments que ceux visés 

à l’alinéa 2. 

  

Le paragraphe 3 contient une nouvelle disposition visant à permettre la modification de l’autorisation 

qui a été octroyée. Une modification peut être faite à la demande du titulaire de l’autorisation ou être 

imposée d’initiative unilatéralement par l’Administration du Patrimoine 
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Le paragraphe 4 prévoit la possibilité de modification, suspension ou retrait de l’autorisation. L’avis de 

la Commission est désormais requis dans ces hypothèses. 

  

Le paragraphe 5 maintient l’habilitation au Gouvernement en vue de déterminer les différentes 

modalités relatives à l’autorisation. 

  

Article D.66 

  

Cet article succède à l’article 35 de l’ancien Code.  

  

Le paragraphe 1er prévoit que l’autorité compétente pour délivrer un permis doit subordonner la mise 

en œuvre de celui-ci à la réalisation d’opérations archéologiques lorsque l’autorisation patrimoniale, 

l’avis archéologique préalable sur grand projet visé à l’article D.62 ou l’avis conforme sur cet aspect 

sollicité dans le cadre de l'instruction d’une demande de permis le requièrent. Cette disposition vise 

donc le cas où ces opérations ont été exigées par l’Administration du Patrimoine. 

 

Les opérations archéologiques imposés sur la base de cette disposition ne constituent en aucun cas 

une charge d’urbanisme ou une condition d’urbanisme au sens des articles D.IV.54 et D.IV.55 du CoDT. 

En effet, il s’agit d’un mécanisme sui generis visant uniquement à conditionner la mise en œuvre du 

permis d’urbanisme, du permis d’urbanisation, du permis d’environnement, du permis d’implantation 

commerciale, du permis unique ou du permis intégré. 

  

Le paragraphe 2 stipule les obligations de notification du permis délivré dans le chef de son titulaire. Il 

est important que le titulaire du permis et l’Administration du Patrimoine collaborent activement dans 

le cadre de la réalisation des opérations. En effet, plus l’Administration du Patrimoine est avertie tôt 

par rapport à la mise en œuvre du permis, plus les modalité pratiques des opérations archéologiques 

pourront être définies en tenant compte des obligations et attentes du titulaire du permis.  

  

Article D.67 

  

Cet article prévoit la possibilité pour l’Administration du Patrimoine d’imposer la réalisation 

d’opérations archéologiques à la suite d’une demande de permis, dont elle est informée par l’autorité 

en charge de cette demande, lorsque quatre conditions cumulatives sont rencontrées : 

- Premièrement, l’hypothèse ne concerne que les cas dans lesquels aucune autorisation 

patrimoniale ou avis archéologique préalable n’est requis en vertu du Code ; 

- Deuxièmement, la demande de permis porte sur un bien situé, en tout ou en partie, dans le 

périmètre de la carte archéologique et concerne des actes et travaux visés à l’article D.IV.4, 

alinéa 1er, 1°, 5°, 9° ou 10°, du CoDT ; 

- Troisièmement, les actes et travaux visés par la demande de permis ne sont pas d’impacts 

limités en vertu de l’article D.IV.I, § 2, du CoDT ; 

- Quatrièmement, les actes et travaux visés par la demande de permis requièrent l’intervention 

obligatoire d’un architecte en vertu de l’article D.IV.I, § 2, du CoDT. 

 

En ce qui concerne les troisième et quatrième conditions, afin d’identifier les travaux qui, 

conformément à l’article D.IV.I, § 2, du CoDT, ont été listés par le Gouvernement comme n’étant pas 

d’impacts limités ou requérant l’intervention obligatoire d’un architecte, il convient de se référer à la 

liste reprise à l’article R.IV.1-1 du CoDT. 
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Outre la détermination du champ d’application de la disposition, le paragraphe 1er prévoit que l’accusé 

de réception adressé au demandeur du permis par l’autorité en charge de l’instruction de la demande 

de permis soit envoyé simultanément à l’Administration du Patrimoine. Ceci permettra une 

information de cette dernière dans les hypothèses visées.  

 

Le paragraphe 2 prévoit les modalités suivant lesquelles l’Administration du Patrimoine peut requérir 

des opérations archéologiques pour les projets visés par la disposition. Il convient de noter que le délai 

de trente jours dans lequel l’Administration du Patrimoine peut décider d’imposer des opérations 

archéologiques n’a pas d’impact sur la durée de la procédure relative au permis. Au-delà de ce délai, 

l’Administration ne peut plus imposer des opérations archéologiques, sauf dans l’hypothèse d’une 

découverte fortuite. La décision de l’Administration du Patrimoine constitue un acte administratif et 

s’impose donc au demandeur du permis. Cette décision doit être motivée conformément à la 

législation relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Le paragraphe 3 impose une information rapide dans le chef du titulaire du permis vis-à-vis de 

l’Administration du Patrimoine. En effet, plus le contact se noue tôt entre les parties, plus les modalité 

pratiques des opérations archéologiques pourront être définies en tenant compte des obligations et 

attentes du titulaire du permis. 

 

Le paragraphe 4 prévoit la possibilité d’introduire un recours contre la décision de l’Administration du 

Patrimoine d’imposer des opérations archéologiques. Les dispositions relatives au recours contre 

l’autorisation patrimoniale s’appliquent au recours contre cette décision. 

 

Article D.68 

  

Cet article détermine la manière dont les modalités pratiques et techniques des opérations sont 

déterminées. Le principe est que ces modalités sont définies contractuellement au sein d’une 

convention d’intervention archéologique et peuvent faire l’objet d’éventuelles négociations.  

 

Les conventions d’intervention archéologique constituent des contrats administratifs, en ce que ces 

contrats ne peuvent être conclus qu’avec l’administration et que l’Administration du Patrimoine peut 

imposer unilatéralement certains éléments du contrat (v. en ce sens I. DE SOMER et I. OPDEBEEK, 

Algemeen bestuursrecht. Grondslagen en beginselen, Intersentia, 2017, p.143). Les règles de droit privé 

contractuel sont applicables à ces contrats administratifs sauf si le droit administratif y déroge (D. 

RENDERS, Droit administratif général, 3ème éd., Bruxelles, Larcier, 2018, p. 414).  

 

L’alinéa 2 détermine une série d’éléments essentiels pouvant être imposés par l’Administration du 

Patrimoine pour assurer l’effectivité des opérations, et ce afin d’éviter un blocage de la situation 

lorsque le titulaire d’un permis se montre particulièrement peu coopératif. Cette possibilité doit 

néanmoins être appliquée de manière raisonnable et proportionnelle par l’Administration du 

Patrimoine. 

  

Le projet de convention d’intervention archéologique visé à l’alinéa 4 est le document qui sert de base 

à la négociation entre le demandeur et l’Administration du Patrimoine. 

 

Le Gouvernement est habilité à fixer des modalités d’application de cette disposition ainsi que le 

contenu minimum de la convention d’intervention archéologique. Une telle délégation permet 

d’assurer une certaine souplesse à la mise en œuvre de cette disposition en permettant, 
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éventuellement, une modification rapide des détails pratiques tout en déterminant dans le décret les 

éléments essentiels de cette disposition. A cet égard, compte tenu des articles 3 et 82 de la loi spéciale 

du 8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l’article 1er du décret du 12 juillet 2017 érigeant 

l'Agence wallonne du Patrimoine en service administratif à comptabilité autonome et portant 

dissolution de l'Institut du Patrimoine wallon, seul le Gouvernement wallon est compétent pour 

engager juridiquement la Région wallonne et déterminer, le cas échéant, tout personne compétente 

pour engager la Région wallonne dans le cadre de la signature de conventions d’intervention 

archéologique. 

  

Article D.69 

  

Cet article prévoit, dans des circonstances exceptionnelles dûment motivées, la possibilité pour un 

titulaire d’un permis de le mettre en œuvre sans qu’il ne soit nécessaire de réaliser les opérations 

archéologiques imposées. Cette possibilité vise à éviter de geler de manière inutile et prolongée la 

mise en œuvre d’un permis lorsque l’Administration du Patrimoine est dans l’impossibilité de réaliser 

les opérations archéologiques dans un délai raisonnable.  

  

La délivrance de l’attestation écrite par l’Administration du Patrimoine permet de garantir que le 

titulaire d’un permis ne pourra pas être poursuivi pour la commission d’une infraction urbanistique ou 

patrimoniale si l’impossibilité de réaliser les opérations archéologiques est due à une décision de 

l’Administration du Patrimoine. En effet, une infraction d’urbanisme est de nature volontaire (Cass., 8 

septembre 1982, Pas.,1983, I. p. 33), de sorte qu’une telle infraction ne peut être sanctionnée dans le 

chef d’un contrevenant qu’à la condition que les éléments du dossier démontrent l’existence d’un 

élément matériel et d’un élément moral (M. DELNOY, M. LAUWERS et A. PIRSON, Code wallon de 

l'Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie expliqué (CWATUPE 

expliqué), 4ème éd., Liège, Edi.pro, 2013, p. 398). L’attestation de l’Administration constitue un fait du 

prince qui fait disparaître tout élément moral et empêche de la sorte toute poursuite pour ces faits si 

le titulaire du permis dispose de l’attestation. 

  

Article D.70 

  

Cet article prévoit la délivrance au titulaire du permis d’une attestation à l’issue de la réalisation des 

opérations archéologiques.  

  

Article D.71 

  

Cet article reprend le contenu des articles 36 et 37 de l’ancien Code. 

  

Article D.72 

  

Cet article reprend le contenu de l’article 38 de l’ancien Code. 

 

Chapitre 5. Les découvertes fortuites et les opérations archéologiques d'utilité publique 

  

Article D.73 

  

Cet article correspond à l’article 40 de l’ancien Code. Il a été légèrement modifié. En effet, la référence 

à la découverte de site archéologique a été enlevée, en ce que la notion de site archéologique est 
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propre au classement et que l’utilisation de cette notion est rendue superflue par l’obligation de 

déclaration en cas de découverte de biens archéologiques. 

  

Par ailleurs, la formulation de cette disposition a été modifiée afin d’apporter certaines précisions et 

simplifications.  

  

Article D.74 

  

Cet article reprend le contenu de l’article 41 de l’ancien Code. Une habilitation permettant au 

Gouvernement d’en fixer les modalités de mise en œuvre a été insérée.  

 

Contrairement à une décision de suspension prise sur la base de l’article D.70 du Code, une décision 

prise sur la base de l’article D.74 doit relever de l’utilité publique. 

  

Article D.75 

  

Cet article correspond à l’article 42 de l’ancien Code. Deux modifications ont toutefois été apportées : 

- la disposition prévoit désormais un délai endéans lequel la Commission doit se prononcer ; 

- l’alinéa 5 prévoit que les fouilles ou les sondages archéologiques ne pourront pas être réalisés 

avant l’écoulement d’un délai de 15 jours à dater de la notification de l’arrêté au propriétaire 

concerné. 

  

Pour le surplus, la formulation de la disposition a été simplifiée. 

  

Chapitre 6. Les catégories de biens archéologiques 

  

Article D.76 

  

Cette disposition était visée dans la partie réglementaire du Code mais est désormais intégrée au sein 

de la partie décrétale. Elle prévoit que le Gouvernement détermine les catégories de biens 

archéologiques. A titre d’exemples, ces catégories pourraient être les métaux, les matières organiques, 

les enduits peints, les objets en pierre ou en terre cuite polychromes et les objets en terre crue. 

  

Chapitre 7. Les dépôts agréés et le Centre régional de conservation et d’étude de biens 

archéologiques 

  

Section 1ère. Les dépôts agréés 

  

Article D.77 

  

Cet article précise que le Gouvernement détermine les modalités et les conditions d’agrément des 

dépôts archéologiques. Par ailleurs, au regard de l’importance que revêt la durée de validité de 

l’agrément, cet élément est désormais précisé dans la partie décrétale du Code. 

 

Cette disposition permet également le dépôt d’un bien archéologique visé dans un musée reconnu par 

la Communauté française. Une autorisation préalable de l’Administration du Patrimoine est cependant 

requise. L’Administration du Patrimoine doit dans cette hypothèse s’assurer que les conditions de 

conservation requise pour le bien sont rencontrées par le musée reconnu.  
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Article D.78 

  

Le contenu de cet article était visé dans la partie réglementaire de l’ancien Code et est désormais 

contenue dans la partie décrétale du Code, compte tenu des obligations visées dans cette disposition 

dont le non-respect constitue une infraction patrimoniale. 

  

Ces obligations d’information et de notification permettent à l’Administration du Patrimoine, d’une 

part, de s’assurer que le patrimoine archéologique wallon est conservé de manière adéquate et, 

d’autre part, d’avoir une vue globale de l’ensemble des biens archéologiques présents dans les dépôts 

agréés. 

  

La catégorie de bien archéologique fait référence aux différentes catégories de bien archéologique 

pour lesquelles un agrément de dépôt agréé peut être sollicité. 

  

Sur la base d’une décision motivée, l’Administration du Patrimoine décider de modifier l’échéance de 

mise à jour de l’inventaire des biens archéologiques, ainsi que les informations qui doivent être 

contenues dans ce dernier. 

  

Section 2. Le Centre régional de conservation et d’études de biens archéologiques 

  

Article D.79 

  

Cet article permet désormais au Gouvernement d’aménager ou faire aménager un centre régional qui 

vise la conservation et l’étude de biens archéologiques déplacés de leur lieu d'origine. Ce centre peut 

être intégré au centre de documentation et de conservation visé à l’article D.84. 

  

Chapitre 8. Le détectorisme 

  

Article D.80 

  

Cet article pose en principe l’interdiction de l’utilisation de matériel permettant la détection d’objets 

métalliques ou ferromagnétiques. Cette interdiction vise l’utilisation de détecteurs de métaux 

électroniques et magnétiques mais également la pêche à l’aimant. L’interdiction de principe n’est 

toutefois pas applicable aux membres du personnel de l’Administration du Patrimoine dans le cadre 

de leur fonction, aux titulaires d’une autorisation visée à l’article D.65 en vue de réaliser des opérations 

archéologiques en lien avec cette autorisation, aux personnes physiques exerçant une activité 

professionnelle et rémunérée nécessitant l’utilisation de ce type de matériel, pour autant que cette 

activité ne soit pas liée directement ou indirectement à la recherche de biens archéologiques ou aux 

titulaires d’une autorisation de détectorisme. 

 

L'interdiction de principe érigée par cet article ne contrevient pas au principe de libre circulation des 

marchandises fixées dans le Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). En effet, les 

conditions fixées à l’article 36 dudit Traité sont respectées dans la mesure où, d’une part, cette 

interdiction de principe se justifie par des raisons de “protection des trésors nationaux ayant une 

valeur archéologique”, et, d’autre part, il peut y être dérogé dans certaines hypothèses, respectant de 

la sorte le principe de proportionnalité.   
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Le paragraphe 1er détermine également les modalités relatives au contenu de l’autorisation de 

détectorisme, à sa durée et à la qualité du demandeur. 

  

Le paragraphe 2 permet à l’Administration du Patrimoine de suspendre ou retirer une autorisation de 

détectorisme dans certaines hypothèses. 

  

Le paragraphe 3 habilite le Gouvernement à déterminer diverses modalités relatives à l’autorisation 

de détectorisme. Cette habilitation permet notamment au Gouvernement d’imposer le paiement 

d’une certaine somme d’argent au titre de condition d’octroi de l’autorisation de détectorisme. 

 

Le paragraphe 4 habilite le Gouvernement à arrêter des mesures spécifiques relatives à l’utilisation de 

matériel de détectorisme dans le cadre de rassemblement. Sont par exemple visés les rallyes organisés 

dans ce but.  

  

Article D.81 

  

Cet article détermine l’ensemble des lieux où l’utilisation de matériel permettant la détection et la 

recherche d’objet métalliques ou ferromagnétiques est interdite, même pour les détenteurs d’une 

autorisation de détectorisme. Cette interdiction s’explique par le fait que les zones sensibles visées 

doivent être préservées. Cette interdiction n’est pas applicable aux membres du personnel de 

l’Administration du Patrimoine dans le cadre de leur fonction, aux titulaires d’une autorisation visée à 

l’article D.65 en vue de réaliser les opérations archéologiques en lien avec cette autorisation et aux 

personnes physiques exerçant une activité professionnelle et rémunérée nécessitant l’utilisation de ce 

matériel, pour autant que cette activité ne soit pas liée directement ou indirectement à la recherche 

de biens archéologiques. 

  

Article D.82 

  

Cet article reprend tout un ensemble de règles visées à l’article R.34-7 de l’ancien Code, afin de les 

intégrer au sein de la partie décrétale du Code. 

  

Le paragraphe 1er détermine les obligations qui incombent au titulaire d’une autorisation de 

détectorisme.  

  

Le paragraphe 2 prévoit un droit de préemption de l’Administration du Patrimoine, en faveur de la 

Région, lorsque le titulaire d’une autorisation de détectorisme souhaite vendre ou aliéner un bien 

archéologique découvert au cours de son activité.  

  

Le paragraphe 3 insère une interdiction de sortir hors du territoire de la Région un bien archéologique 

découvert sur ce territoire. Cette interdiction vise à préserver le patrimoine archéologique de la Région 

en son sein. Il ne peut y être dérogé que moyennant l’obtention d’une autorisation écrite délivrée par 

l’Administration du Patrimoine.   

  

Le paragraphe 4 impose des garanties en matière d’accès et de dépôt des biens archéologiques 

découverts. 

  

Le paragraphe 5 interdit l’allusion aux sites classés, aux zones d’intérêt patrimonial, aux découvertes 

archéologiques et aux trésors dans l’information publique ou communication relative au matériel 
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permettant la détection ou la recherche d’objets métalliques ou ferromagnétiques. Sont donc 

notamment visés par cette disposition les publicités ou les messages sur les réseaux sociaux.  

 

 

Titre 5. Les outils de sensibilisation du public, de conservation et de documentation 

 

Chapitre 1er. Les actions de sensibilisation du public 

  

Article D.83 

  

Cet article correspond aux articles 49 et 50 de l’ancien Code. Les dispositions ont été partiellement 

reformulées pour plus de clarté et les points relatifs aux subventions ont été supprimés. Il est en effet 

apparu plus cohérent de regrouper l’ensemble des points relatifs aux subventions dans un chapitre 

spécifique. 

 

Chapitre 2. Le centre régional de documentation et de conservation du patrimoine 

 

Article D.84 

 

Cet article permet désormais au Gouvernement d’aménager ou faire aménager un centre régional qui 

vise à recueillir toute documentation relative au patrimoine, en ce compris celle relative à l’archéologie 

ou encore aux métiers du patrimoine, et à en assurer la conservation et la diffusion. 

 

Chapitre 3. Le petit patrimoine populaire wallon 

  

Article D.85 

  

Cet article concerne les biens qui relève du petit patrimoine populaire wallon. La liste de ces catégories 

de biens doit faire l’objet d’une publication au Moniteur et sur le site internet de la Région désigné à 

cet effet.  

 

Le Gouvernement est habilité à arrêter les modalités relatives à l’établissement, la mise à jour et la 

publication de la liste du petit patrimoine populaire wallon. 

 

  

Titre 6. Les métiers du patrimoine 

  

Article D.86 

  

Cet article reprend le contenu des articles 51 et 52 de l’ancien Code.  

 

A l’alinéa 2, 1°, le terme « conservation » a cependant été supprimé afin de viser l’ensemble des 

métiers du patrimoine, y compris ceux liés à l’innovation.  

 

A l’alinéa 2, 5 °, le champ d’application a été étendu. 

 

Article D.87 
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Cet article permet au Gouvernement de reconnaître l’Administration du Patrimoine en tant qu’autorité 

compétente en matière de certification des formations, ainsi qu’en tant que centre agrée de validation 

des compétences. Les Centres de Formation de l’Administration devront faire l’objet d’une intégration 

au sein de l’Accord de Coopération du 26 février 2015 entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française concernant la création et la gestion d’un Cadre 

francophone des certifications, en abrégé « CFC » ainsi que via l’accord de coopération du 21 mars 

2019 entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française 

relatif à la validation des compétences.  

  

 

Titre 7. Les aides 

 

Chapitre 1er. L’assistance  

 

Article D.88 

  

Cet article s’inspire de l’article 46 de l’ancien Code. Les modifications suivantes sont apportées : 

- le bénéfice de l’assistance est étendu aux biens assimilés ; 

- l’article précise explicitement que l’assistance peut bénéficier à tous les propriétaires, qu’ils 

soient privés ou publics ; 

- en ce qui concerne la mesure visée à l’alinéa 2, 3°, la notion de stratégie « commerciale » est 

remplacée par celle de stratégie « économique ». Cette dernière apparaît plus appropriée dans 

la mesure où les recettes éventuelles, les coûts d’entretien, peuvent, par exemple, être pris en 

compte ; 

- la mesure visée à l’alinéa 1°, 4° de l’ancien Code, a été supprimée ; 

- le Gouvernement est habilité à arrêter des dispositions spécifiques relatives à la possibilité de 

faire valoir un droit de préemption, alors que l’ancien Code renvoyait aux dispositions du CoDT 

en la matière.  

  

Chapitre 2. Les subventions 

 

Article D.89 

  

Cet article vise les subventions qui portent sur des biens classés. L’octroi des subventions visées par 

cet article est laissé à l’appréciation du pouvoir discrétionnaire de l’autorité publique.  Le présent 

article ne reconnaît aucun droit subjectif à l’obtention d’une subvention. 

  

Peut ainsi donner lieu à une subvention qui porte sur un bien classé : 

- la réalisation d’études préalables ; 

- la réalisation d’actes et travaux conservatoires d’urgence ; 

- la réalisation d’actes et travaux d’entretien ; 

- la réalisation d’actes et travaux de restauration ; 

- la valorisation d’un bien ; 

- l’ouverture au public et l’accessibilité d’un bien ; 

- l’amélioration de la performance énergétique.  

  

Les biens assimilés sont également éligibles à la subvention portant sur la réalisation d’actes et travaux 

conservatoire d’urgence. 
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Les subventions ne peuvent être octroyées qu’à la condition qu’elles soient compatibles avec les 

intérêts qui ont justifié la protection du bien. 

 

Certains postes éligibles (ouverture au public, accessibilité au public et amélioration de la performance 

énergétique) sont limités au surcoût lié au caractère patrimonial du bien. 

  

Enfin, le Gouvernement est habilité à fixer les catégories de biens classés (i.e. les monuments, les sites, 

etc.) qui peuvent faire l’objet d’une subvention, ainsi que les modalités de mise en œuvre de l’article. 

Sur cette base, il peut, par exemple, déterminer des conditions spécifiques liées à l’octroi d’une 

subvention et au remboursement de tout ou partie de la subvention en cas de non-respect de ces 

conditions.  

  

Article D.90 

  

Cet article vise les subventions relatives à des actes et travaux qui portent sur des biens pastillés inscrits 

à l’inventaire régional du patrimoine ou inscrits sur la liste des biens qui relèvent du petit patrimoine 

populaire wallon. L’octroi des subventions visées par cet article est laissé à l’appréciation du pouvoir 

discrétionnaire de l’autorité publique. Le présent article ne reconnaît aucun droit subjectif à 

l’obtention d’une subvention. 

  

Le Gouvernement est habilité à déterminer les modalités de mise en œuvre de l’article. Sur cette base, 

il peut, par exemple, déterminer des conditions spécifiques liées à l’octroi d’une subvention et le 

remboursement tout ou partie de la subvention en cas de non-respect de ces conditions.  

 

Article D.91 

  

Cet article vise les subventions relatives aux biens archéologiques. L’octroi des subventions visées par 

cet article est laissé à l’appréciation du pouvoir discrétionnaire de l’autorité publique. Le présent article 

ne reconnaît aucun droit subjectif à l’obtention d’une subvention. 

  

Article D.92 

  

Cet article vise les subventions octroyées en vue de diverses actions qui portent sur le patrimoine. 

L’octroi des subventions visées par cet article est laissé à l’appréciation du pouvoir discrétionnaire de 

l’autorité publique. Le présent article ne reconnaît aucun droit subjectif à l’obtention d’une 

subvention. 

  

Cet article reprend les subventions visées à l’article 50 de l’ancien Code. L’inventaire communal étant 

supprimé, la subvention relative à celui-ci n’est plus reprise.  

  

Article D.93 

  

Cet article érige l’obligation d’assurance des biens classés ou assimilés en condition de recevabilité 

pour toutes les subventions. Cette généralisation de l’obligation d’assurance vise à s’assurer la 

pérennité de l’investissement de l’argent public dans un bien en cas de sinistre. La disposition prévoit 

deux exceptions à cette obligation : 
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- en cas d’impossibilité d’assurer le bien et sous réserve d’accord écrit préalable émanant de 

l’Administration du Patrimoine ; 

- lorsqu’une commune exécute des actes et travaux conservatoire d’urgence en exécution d’un 

arrêté de police du bourgmestre pour des raisons de sécurité publique. 

  

Article D.94 

  

Cet article détermine l’hypothèse dans laquelle le comportement du propriétaire d’un bien proscrit 

l’octroi d’une subvention. Il s’agit du cas où la subvention est sollicitée pour des actes et travaux qui 

sont la conséquence d’un fait constitutif d’une infraction visée par le Code.  

 

La possibilité pour un propriétaire d’obtenir une subvention pour des actes et travaux qui sont la 

conséquence du non-respect de son obligation de maintien du bien en bon état est néanmoins prévue 

dans l’hypothèse où cette infraction n’a pas fait l’objet d’une sanction. Cette dérogation vise, par 

exemple, à laisser la possibilité au Gouvernement d’octroyer une subvention à une personne qui 

souhaiterait mettre son bien en bon état mais qui n’en avait pas les moyens.  

  

Article D.95 

  

Cet article consacre l’obligation, en cas de sinistre, de consacrer la prime de l’assurance à l’entretien 

ou à la restauration du bien qui fait l’objet d’une subvention, afin d’assurer la pérennité du patrimoine 

wallon et d’éviter toute situation dans laquelle un bien qui relève du patrimoine serait laissé à 

l’abandon ou en ruine à la suite d’un sinistre. 

  

Enfin, lorsqu’un bien qui a fait l’objet d’un sinistre peut bénéficier d’une subvention en vue d’effectuer 

des actes et travaux d’entretien ou de restauration, le montant de la subvention octroyée est calculé 

sur la base de la différence entre le coût de ces travaux et l’indemnité ou la prime d’assurance perçue 

à la suite de ce sinistre. Cette condition vise, d’une part, à n’octroyer une subvention que pour ce qui 

est nécessaire, et, d’autre part, à inciter le bénéficiaire de la subvention à affecter l’indemnité 

d’assurance reçue à la restauration du bien. 

  

Article D.96 

  

Cet article vise à interdire au demandeur d’une subvention d’entreprendre des actes et travaux 

d’entretien ou de restauration avant notification de ladite subvention, sauf dans une des hypothèses 

suivantes : 

- s’il s’agit de la réalisation d’études préalables ;  

- s’il s’agit de la réalisation de mesures conservatoires d’urgence ; 

- si une autorisation écrite préalable de l’Administration du Patrimoine a été octroyée. 

  

Article D.97 

  

Cet article habilite notamment le Gouvernement à arrêter des modalités spécifiques de subvention ou 

dérogatoires aux dispositions du Code pour faciliter des co-financements ou co-subsidiations de 

projets de réhabilitation ou valorisation du patrimoine.  

  

Chapitre 3. Les accords-cadres 
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Article D.98 

  

Cet article correspond à l’article 44 de l’ancien Code. Quelques éléments ont été ajoutés : 

- le contenu minimum de l’accord-cadre est précisé ; 

- l’accord-cadre peut être renouvelé ou modifié de commun accord ; 

- Le non-respect d’une disposition de l’accord-cadre par le propriétaire peut entrainer la 

suspension de cet accord-cadre par la Région wallonne ou le remboursement à celle-ci de la 

subvention octroyée. 

  

Chapitre 4. Les appels à projets 

  

Article D.99 

  

Cet article vise à donner une base légale au Gouvernement pour lancer des appels à projets visant les 

biens qui présentent une valeur patrimoniale au sens de l’article D.2. L’aide financière octroyée dans 

le cadre d’un appel à projets doit avoir pour objet la réalisation d’actes et travaux, d’actions de 

sensibilisation ou l’organisation d’événements et activités. Ainsi, un appel à projets peut, par exemple, 

valoriser une thématique déterminée dans le cadre des journées du patrimoine.  

  

 

Titre 8. Les indemnités 

  

Article D.100 

  

Cet article reprend le contenu de l’article 47 de l’ancien Code. Il vise également l’interdiction 

d’exploitation. Les régimes relatifs à l’autorisation patrimoniale et aux permis étant désormais 

distincts, c’est au moment du refus de l’autorisation patrimoniale que peut naître le droit à 

l’indemnisation. Contrairement à l’article 47 de l’ancien Code wallon du Patrimoine, l’article prévoit 

que le Gouvernement peut arrêter les modalités relatives à l’achat du bien classé à l’origine de 

l’obligation d’indemnisation. 

  

Article D.101 

  

Cet article correspond à l’article 48 de l’ancien Code. Plusieurs modifications ont toutefois été 

apportées : 

- le point 1° relatif à la réalisation des opérations archéologiques est davantage précisé ; 

- le Gouvernement est habilité à arrêter les modalités relatives à l’introduction des demandes 

d’indemnités, à la détermination, au montant et à la prise en charge de celles-ci. Cette 

habilitation vise à permettre, le cas échéant, une délégation en faveur du ministre en charge 

du Patrimoine ;  

- une référence au Code judiciaire est insérée dans l’hypothèse où une contestation relative au 

montant de l’indemnité est portée devant un juge ;  

- l’article prévoit que le droit à l’indemnité se prescrit après un an à compter de l’événement 

déterminé par l’article en fonction de l’objet de l’indemnité. La prescription du droit à 

l’indemnité implique que toute demande d’indemnité doit être introduite avant le délai d’un 

an sous peine d’irrecevabilité. 
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Titre 9. Les infractions et les sanctions 

 

Chapitre 1er. Les faits et actes infractionnels 

  

Article D.102 

  

Cet article définit l’ensemble des faits et des actes constituant les infractions patrimoniales qui peuvent 

être recherchées, constatées et poursuivies en vertu des dispositions du Code wallon du Patrimoine. 

  

La volonté du législateur est de définir précisément les faits et les actes qui constituent une infraction 

patrimoniale. A cet égard, contrairement à l’article D.VII.1, § 1er, 7°, du Code du Développement 

Territorial, toute violation des dispositions du Code ne constitue pas une infraction patrimoniale. 

  

Concernant les faits et actes infractionnels visé, il est opportun de préciser que : 

- la mise en œuvre de l’infraction visée au 2° est facilitée par la présomption contenu à l’article 

D.23 ; 

- l’infraction mentionnée au 5° vise notamment les actes de vandalisme, de malveillance et de 

dégradation à l’encontre du patrimoine wallon ; 

- l’infraction visée au 10° peut donner lieu à l’imposition d’une ou plusieurs des mesures visées 

dans le présent chapitre, sans préjudice de la possibilité pour les parties à la convention de 

mettre en œuvre les dispositions contractuelles contenues dans ladite convention ; 

- l’infraction visée au 11° vise aussi bien l’absence de réalisation des opérations archéologiques 

que la réalisation non conforme de ceux-ci par rapport à ce qui est déterminé dans l’avis visé 

à l’article D.62, dans la décision visée à l’article D.66 ou dans l’autorisation patrimoniale ; 

- l’infraction visée au 13° a pour objectif de lutter contre la détention et la vente de biens 

archéologiques découverts illégalement, à savoir à l’occasion d’opérations archéologiques ou 

d’activités de détectorisme non autorisées. Cette sanction ne vise pas la détention, l’alinéation 

ou l’acquisition de bonne foi par laquelle une personne ignore le caractère illégal des 

circonstances de la découverte du bien archéologique ;  

- l’infraction visée au 17° vise à assurer la préservation, d’une part, des biens archéologiques 

mis au jour lors d’opérations archéologiques, d’une activité de détectorisme ou d’une 

découverte fortuite - que ces opérations ou activité soient légales ou non au regard des 

dispositions du Code - et, d’autre part, des biens archéologiques exposés, conservés ou 

déposés, même de façon temporaire, dans un espace muséal ou un dépôt agréé ; 

- l’infraction visée au 19° est destiné à sanctionner les comportements par lesquels un titulaire 

de droit réel participe à la commission d’une infraction patrimoniale. 

  

 

Chapitre 2. Les contrevenants 

  

Article D.103 

  

Cet article vise à préciser que dès lors que tous les éléments constitutifs d’une infraction sont réunis 

dans le chef d’une personne, celle-ci commet l’infraction, en ce compris si cette personne appartient 

à une catégorie citée par cet article.  
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Par maître d’ouvrage, on vise toute personne physique ou morale pour le compte de laquelle un 

ouvrage est réalisé (J.-M. DEMARCHE, « le maître d’ouvrage » in Droit de la construction, 1e éd., 

Bruxelles, Larcier, 2016, p. 163). 

  

Par maître d’œuvre, on vise toute personne physique ou morale qui agit pour le compte du maître 

d’ouvrage, et est chargé de la conception de l’ouvrage, de son exécution ou du contrôle de son 

exécution (J.-M. DEMARCHE, « Les maîtres d’œuvre » in Droit de la construction, 1e éd., Bruxelles, 

Larcier, 2016, p. 181). 

  

Chapitre 3. L’avertissement préalable et la constatation 

  

Article D.104 

  

Cet article identifie les fonctionnaires, agents et membres du personnel, qu’ils soient contractuels ou 

statutaires, qui peuvent bénéficier de la qualité d’agent constatateur. 

  

L’article 184 de la Constitution précise que « l'organisation et les attributions du service de police 

intégré, structuré à deux niveaux, sont réglées par la loi. Les éléments essentiels du statut des membres 

du personnel du service de police intégré, structuré à deux niveaux, sont réglés par la loi ». La rédaction 

et la transmission des procès-verbaux rédigés par des agents et des officiers de police administration 

et judiciaire ressort donc la compétence de l’Etat fédéral, de sorte que la rédaction et la transmission 

des procès-verbaux par les agents et officiers de police judiciaire est réglé par la loi du 5 août 1992 sur 

la fonction de police et le Code d’instruction criminelle et non par le Code wallon du Patrimoine. Les 

dispositions du Code sont donc destinées aux seuls agents constatateurs et non pas aux agents et 

officiers de la police administrative et judiciaire.  

  

La délivrance du document attestant de la qualité d’agent constateur n’est pas une condition sine qua 

non de la compétence des agents constateurs et est uniquement destinée à prouver, si nécessaire, la 

qualité d’agent constateur. 

 

Afin de répondre à une recommandation formulée par l’Autorité de protection des données dans son 

avis n° 63/2022 du 1er avril 2022 : 

- le paragraphe 3 stipule que les agents constateurs doivent respecter le principe de 

proportionnalité dans l’exercice de leurs missions ; 

- le paragraphe 4 désigne les agents constateurs en tant que responsables du traitement des 

données collectées par eux en vue de la recherche et du constat des infractions prévues par le 

Code. Il convient de relever que si tant des agents communaux que des membres du personnel 

de la Région peuvent être désignés comme agents constatateurs, ceux-ci ne sont pas amenés 

à exercer leur mission conjointement pour un même fait, de sorte qu’ils ne peuvent être 

qualifiés de responsables conjoints du traitement de données. Il précise la durée de 

conservation des données collectées dans ce cadre. 

  

Article D.105 

  

Cet article contient une importante modification par rapport à la procédure infractionnelle prévue par 

le Code du Développement Territorial, en ce que la délivrance d’un avertissement préalable est 

facultative et laissée à l’appréciation de l’agent constatateur. L’absence de transmission à l’inspecteur 

général de l’Administration du Patrimoine de l’avertissement préalable écrit ou de la confirmation 

écrite n’entraine pas l’irrégularité ou la nullité dudit avertissement ou de ladite confirmation. 
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Article D.106 

  

Cet article prévoit les modalités de rédaction et de transmission des procès-verbaux de constat 

d’infraction. 

  

La valeur juridique qu’il convient de conférer aux procès-verbaux de constat d’infraction rédigés par 

les agents constateurs est précisée. Etant donné que le procès-verbal fait foi jusqu’à preuve du 

contraire, le juge ne dispose pas de la liberté d’apprécier librement la force probante du procès-verbal 

en fonction de sa conviction et il appartient au contrevenant d’apporter des éléments qui permettent 

de contredire le constat dressé. 

 

Il convient de noter qu’à défaut de notification d’un procès-verbal dans le délai imparti, le procès-

verbal demeure valable à titre de simple renseignement. 

  

Article D.107 

  

Cet article s’inspire fortement de l’article D.VII.7 du Code du Développement Territorial dont le libellé 

a été modifié pour désigner également les terrains et tous autres lieux afin de pouvoir envisager tous 

les cas de figure et de ne pas entraver les agents constateurs dans leurs missions. Il prévoit également 

les conditions permettant à un agent constateurs d’accéder à un lieu considéré comme un domicile au 

sens de l’article 15 de la Constitution. 

  

Article D.108 

  

Cet article énumère l’ensemble des droits dont dispose les agents constatateurs dans le cadre de leurs 

missions et s’inspire de l’article D.146 du Livre 1er du Code de l’Environnement. Il s’agit également 

d’une sécurité pour le citoyen dans la mesure où il peut déterminer ce que peut faire ou non un agent 

constateur. 

 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, vise à répondre à une recommandation formulée par l’Autorité de 

protection des données dans son avis n° 63/2022 du 1er avril 2022. L’obligation qu’entraîne cette 

disposition vise à permettre aux interlocuteurs des agents constateurs d’apprécier la pertinence et le 

caractère nécessaire des données requises.  

  

Chapitre 4. L’ordre d’interruption 

  

Article D.109 à 111 

  

Ces articles s’inspirent des articles D.VII.8 à D.VII.11 du Code du Développement Territorial en les 

adaptant aux spécificités de la procédure infractionnelle prévue par le Code wallon du Patrimoine. 

  

La réalisation d’actes et de travaux provisoires ou la mise en place de mesures provisoires visant à 

garantir la protection, la préservation ou la conservation intégrée de l’élément du patrimoine wallon 

impacté par l’infraction peut consister, notamment, dans la prise de mesures conservatoires ou de 

sécurisation et ne doit pas nécessiter l’octroi d’un permis d’urbanisme.  
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Dans l’éventualité où un ordre est donné verbalement, il doit être confirmé dans les cinq jours, à peine 

de péremption, par une décision de l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine ou du 

bourgmestre. 

  

Les agents constatateurs sont habilités à poser des scellés.  

  

Si, le cas échéant, la réalisation des actes et travaux nécessite l’obtention d’une autorisation 

administrative quelconque, le contrevenant est tenu d’obtenir ladite autorisation. 

  

L’ordre d’interruption et les injonctions et mesures y relatives peuvent faire l’objet d’un recours, par 

la voie du référé, devant le tribunal de première instance. 

  

Des sanctions sont prévues en cas de non-respect d’un ordre d’interruption et des mesures 

d’injonction.  

  

Chapitre 5. La poursuite de l’infraction 

 

Section 1ère. Dispositions générales 

  

Articles D.112 à D.113 

  

Ces articles établissent la procédure et les modalités relatives à la poursuite administrative des 

infractions patrimoniales. 

  

Dans un souci de sécurité juridique, les dispositions imposent à l’inspecteur général de l’Administration 

du Patrimoine toute une série de délais de rigueur dans le cadre de la poursuite administrative des 

infractions patrimoniales. 

  

L’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine n’est jamais tenu de poursuivre une infraction 

patrimoniale et dispose sur ce point d’un pouvoir d’appréciation sur l’opportunité de poursuivre une 

infraction patrimoniale. Il lui revient ainsi de tenir compte des circonstances du cas d’espèce (par 

exemple, l’intentionnalité, la mauvaise volonté de la personne qui a commis l’infraction, etc.).  

  

Dans le cadre de la poursuite administrative d’une infraction patrimoniale, l’inspecteur général peut 

décider : 

- de régulariser la situation infractionnelle après le paiement d’une transaction. Cette possibilité 

est offerte uniquement à certaines infractions pour lesquelles une régularisation est de nature 

à réparer complètement et adéquatement l'impact de l’infraction sur le patrimoine wallon ; 

- d’imposer le paiement d’une amende administrative. Cette possibilité est une nouveauté par 

rapport à la procédure prévue par le livre VII du Code du Développement Territorial ; 

- d’imposer la réalisation d’une ou plusieurs mesures de restitution ; 

- de poursuivre l’infraction devant le tribunal civil ou correctionnel. 

  

L’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine peut, sur la base d’un seul et même procès-

verbal de constat d’infraction, mettre en œuvre plusieurs des mesures prévues à l’articles D.112, § 2, 

afin que l’impact de l’infraction sur le patrimoine wallon soit réparé de manière complète et adéquate. 

A cet égard : 
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- la réparation de l’impact est complète lorsque la ou les mesures imposées par l’inspecteur 

général de l’Administration du Patrimoine permettent de mettre fin à la situation 

infractionnelle en supprimant l’impact négatif de l’infraction sur la valeur patrimoniale tout en 

préservant, le cas échéant, les éléments de l’infraction ayant un impact positif sur la valeur 

patrimoniale du bien. Une réparation complète implique un retour au pristin état, c’est-à-dire 

l’état dans lequel se trouvait le bien avant la commission de l’infraction, et permet également 

de régulariser des éléments infractionnels si ces derniers ont un impact positif sur la valeur 

patrimoniale du bien ou mettent en valeur le bien. La notion de réparation complète vise donc 

à supprimer tout impact négatif de l’infraction sur la valeur patrimoniale du bien tout en 

préservant la possibilité de conserver les éventuels effets positifs de l’infraction sur le bien 

ayant fait l’objet de l’infraction ; 

- la réparation de l’impact est adéquate lorsque, à défaut de pouvoir supprimer l’impact négatif 

de l’infraction sur la valeur patrimoniale du bien qui a fait l’objet de l’infraction, la ou les 

mesures imposées par l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine permettent tout 

de même soit de compenser l’impact négatif de l’infraction sur la valeur patrimoniale du bien, 

soit de sanctionner le contrevenant pour son comportement délictuel, soit de participer à la 

connaissance ou la préservation du patrimoine wallon de manière générale. La notion de 

réparation complète implique donc que l’impact négatif de l’infraction sur le patrimoine 

wallon soit irréversible. 

  

A titre d’exemple, dans le cadre d’une infraction relative à la dégradation d’un bien classé au titre de 

monument, l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine pourrait imposer simultanément 

les mesures suivantes dans le cadre de la poursuite administrative de ladite infraction : 

- une mesure de restitution visant un retour au pristin état pour les éléments dégradés du bien 

classé pour lesquels un retour au pristin état est possible ; 

- une amende administrative pour les éléments dégradés du bien classé pour lesquels un retour 

au pristin état est impossible afin de sanctionner le comportement délictuel ; 

- la réalisation d’actes et de travaux d’entretien ou de restauration sur l’ensemble du bien classé 

afin de compenser l’impact négatif de l’infraction. 

  

De manière générale, compte tenu du caractère unique des éléments composant le patrimoine wallon, 

il convient de privilégier la réparation complète de l’impact négatif lorsque ce dernier peut être réparé 

de manière complète. La réparation adéquate de l’impact est donc subsidiaire par rapport à la 

réparation complète. 

  

En tout état de cause, il est important que l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine 

assure le respect du principe du non bis in idem, consacré par l'article 4 du Protocole n° 7 additionnel 

à la Convention européenne des droits de l'homme, selon lequel une personne ne peut pas être 

poursuivie ou punie deux fois pour le même comportement délictueux. 

  

L’obligation de mentionner la possibilité d’introduire un recours sur la base des articles D.117 et D.121 

n’est applicable que lorsque l’inspecteur général décide d’imposer le paiement d’une amende 

administrative ou la réalisation d’une ou plusieurs mesures de restitution.  

  

Une partie dispose d’un intérêt au sens de l’article D.113, §§ 2 et 3, dès que la partie est 

personnellement concernée par l’infraction (contrevenant, victime, propriétaire du bien…) ou que la 

décision de l’inspecteur générale de poursuivre administrativement ou de classer sans suite l’infraction 

patrimoniale affecte directement la situation juridique de la partie.  
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La décision de l’inspecteur général visée à l’article D.113, § 3, doit être formellement motivée 

conformément à la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.  

  

Les dispositions relatives à la poursuite administrative des infractions patrimoniales permettent au 

contrevenant de se défendre utilement et librement contre les reproches qui lui sont faits 

conformément à la jurisprudence du Conseil d’Etat (C.E., n° 247.718 du 5 juin 2020, A.S.B.L. Association 

du management du centre-ville). En effet, les dispositions du Code offrent la possibilité au 

contrevenant de consulter son dossier, de se faire représenter et de présenter par écrit et oralement 

sa défense. 

  

Section 2. La régularisation 

  

Articles D.114 à D.115 

  

Cet article détermine le régime applicable pour la régularisation des infractions patrimoniales visées à 

l’article D.102, 1°, 3°, 4°, 6°, 7° et 8°. 

  

Il appartient à l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine de juger in concreto si la 

régularisation est opportune d’un point de vue patrimoniale. L’inspecteur général peut prendre en 

compte des facteurs comme l’impact des éléments infractionnels sur la valeur patrimoniale du bien ou 

l’intérêt scientifique que peuvent éventuellement représenter les opérations archéologiques 

entreprises illégalement. 

  

Le montant minimal et maximal de la transaction est fixé. A l’instar de ce qui est prévu dans le CoDT, 

le paiement du montant total de la transaction confère au contrevenant un droit à la régularisation. 

  

Section 3. L’amende administrative 

  

Articles D.116 à D.118 

  

Ces articles déterminent les modalités relatives aux amendes administratives.  

  

En cas d’infraction il convient toujours de privilégier une réparation complète de l’impact négatif de 

l’infraction sur la valeur patrimoniale d’un bien via un retour au pristin état et, éventuellement, une 

régularisation de certains éléments infractionnels ayant un impact positif sur la valeur patrimoniale du 

bien ou mettant en valeur le bien. Néanmoins, force est de constater que l’impact de nombreuses 

infractions patrimoniales sont, par leur nature, difficilement régularisables ou réparables de manière 

complète (exemple : exercice illégale d’une activité de détectorisme, etc…). 

  

Il est donc opportun de mettre en place un système d’amende administrative permettant de réparer 

adéquatement l'impact négatif de ce type d’infraction patrimoniale sur le patrimoine wallon à défaut 

de pouvoir le réparer complètement. 

  

De plus, la mise en place d’un système d’amende administrative permet d’assurer une répression 

efficace de ce type d’infractions et permet de lutter contre la création d’un sentiment d’impunité.  
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L’amende administrative prévue par les dispositions du Code a donc une vocation principalement 

répressive et son paiement doit être imposé lorsque qu’une réparation complète du préjudice causé 

par l’infraction au patrimoine wallon est impossible. Dès lors, l’amende administrative présente un 

caractère subsidiaire car une amende administrative ne peut être envisagée que lorsqu’une remise en 

état ou une régularisation est impossible ou inopportune. De manière générale, dans tous les cas de 

figure où une régularisation ou un retour au pristin état est possible et opportun, il appartient à 

l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine de privilégier un retour au pristin état et de 

poursuivre la régularisation de la situation infractionnelle. 

 

Les montants minimal et maximal fixés sont doublés lorsque l’auteur de l’infraction avait déjà fait 

l’objet d’une mesure à la suite d’une autre infraction dans un délai de deux ans à compter de la 

notification de cette mesure. Est donc visé le cas de la récidive, qu’il s’agisse d’une infraction identique 

ou d’une autre infraction visée à l’article D.102.  

 

Le Gouvernement est habilité à fixer la manière dont est établi le montant de l’amende administrative, 

de sorte qu’une gradation entre le montant minimal et le montant maximal de l’amende prévus dans 

le décret pourra être arrêtée.  

 

Il appartient à l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine d’estimer si une régularisation et 

une remise en état sont impossibles ou inopportunes sur la base des circonstances du cas d’espèce. Il 

s’agit donc d’une appréciation in concreto. 

  

L’article D.117 tient compte de la récente jurisprudence de la Cour de cassation qui, dans un arrêté du 

3 février 2021, précise que les recours formés contre des amendes administratives doivent être 

introduits devant la chambre correctionnel du tribunal de première instance (Cass. (2e ch.), 3 février 

2021). Cette disposition a pour vocation d’encadrer de manière précise le recours en pleine juridiction 

à l’encontre de la décision de l’inspecteur général d’imposer une amende administrative.   

  

En cas d’absence de la mention visée à l’article D.113, § 3, alinéa 2, le délai de forclusion est porté à 

six mois à dater de la réception par le contrevenant de la décision de l’inspecteur général de 

l’Administration du Patrimoine. 

  

Section 4. Les mesures de restitution 

  

Articles D.119 à D.120 

  

Ces articles règlent le régime des mesures de restitution. Ces mesures de restitution peuvent être 

appliquées : 

- de manière autonome par l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine. Dans ce cas 

de figure, la mesure de restitution vise à réparer de manière complète l’impact négatif de 

l’infraction sur la valeur patrimoniale du bien ayant fait l’objet de l’infraction. Il s’agit par 

exemple d’imposer un retour au pristin état si une régularisation des actes et travaux 

infractionnels n’est pas opportune ; 

- de manière accessoire par l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine en 

complément d’autres mesures visées à l’article D.119. Dans ce cas de figure, la mesure de 

restitution vise à réparer l’impact négatif de l’infraction soit de manière complète (par 

exemple : une partie des actes et travaux infractionnels fait l’objet d’une régularisation tandis 

qu’une autre partie doit faire l’objet d’un retour au pristin état, soit de manière adéquate (par 
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exemple : dans le cadre de la poursuite d’une infraction de détectorisme ayant eu pour 

conséquence d’endommager de manière irrémédiable un site funéraire antique inconnu, 

l’inspecteur général peut, en plus de l’amende administrative, décider d’imposer au titre de 

mesure de restitution la remise des biens archéologiques découverts dans le cadre de l’activité 

illégale de détectorisme). 

  

Un retour au pristin état vise à remettre le bien dans l’état dans lequel il se trouvait avant la 

commission de l’infraction. 

  

Le délai imposé par l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine pour réaliser les mesures 

de restitutions doit prendre en compte les délais relatifs à l’octroi du permis d’urbanisme et le temps 

nécessaire à l’exécution des actes et travaux imposés au titre de mesure de restitution.  

  

L’article D.120 tient compte de la récente jurisprudence de la Cour de cassation qui, dans un arrêté du 

3 février 2021, précise que les recours formés contre des amendes administratives doivent être 

introduits devant la chambre correctionnel du tribunal de première instance (Cass. (2e ch.), 3 février 

2021). Cette disposition a pour vocation d’encadrer de manière précise le recours en pleine juridiction 

à l’encontre de la décision de l’inspecteur général d’imposer une amende administrative.  

  

En cas d’absence de la mention visée à l’article D.113, § 3, alinéa 2, le délai de forclusion est porté à 

six mois à dater de de la réception par le contrevenant de la décision de l’inspecteur général de 

l’Administration du Patrimoine. 

  

Section 5. La poursuite devant le tribunal civil 

  

Article D.121 

  

Cet article prévoit la possibilité pour l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine de 

poursuivre une infraction patrimoniale devant une juridiction civile, à savoir la section civile du tribunal 

de première instance où a été commis l’infraction patrimoniale. La poursuite devant un tribunal civil 

constitue une mesure subsidiaire qui ne peut être mise en œuvre qu’en cas d’échec d’une procédure 

de régularisation ou d’imposition de mesures de restitution. 

  

Cette possibilité n’a pas été ouverte pour les amendes administratives, en ce que la décision d’imposer 

une amende administrative a force exécutoire à l'échéance d'un délai de trente jours prenant cours à 

partir du jour de la réception par le contrevenant de la décision de l’inspecteur général. 

  

Chapitre 6. Les infractions commises par des mineurs d’âge 

  

Article D.122 

  

Cet article détermine la procédure qui peut être poursuivie lorsqu’une infraction est commise par un 

mineur d’âge. 

  

Chapitre 7. La poursuite des actes et travaux après la sanction 

  

Article D.123 
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Cet article détermine le cas dans lequel, lorsqu’une sanction a été infligée à la suite d’une infraction, 

une autorisation patrimoniale est requise en vue de la poursuite des actes et travaux. Cette disposition 

est à distinguer de l’hypothèse visée à l’article D.119, § 1er, alinéa 4, qui porte sur les mesures de 

restitution en cas d’infraction. 

  

Chapitre 8. Le droit des tiers et dispositions diverses 

  

Articles D.124 à D.125 

  

Ces articles s’inspirent des articles D.VII.23 à D.VII.25 du Code du Développement Territorial. 

  

En cas de défaut d’inscription de l’acte introductif d’instance, l’action reste tout de même recevable 

et le tribunal réservera à statuer jusqu’à l’accomplissement de cette formalité. 

 

 

Titre 10. La Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles 

  

Article D.126 

  

Cet article correspond aux articles 9 et 10, alinéa 1er, de l’ancien Code et fixe de manière plus complète 

les missions de la Commission.  

  

Article D.127 

  

Cet article correspond à l’article 10, alinéas 2 et 3 de l’ancien Code. Des modifications et précisions 

sont toutefois apportées :  

- dans un objectif de simplification de la structure de la Commission, la division en chambre 

régionale et chambres provinciales est supprimée. De plus, dans un objectif d’efficience, il est 

préférable de privilégier les compétences et les expertises plutôt que de s’en tenir à des 

repartions géographiques. Par ailleurs, le développement des nouvelles technologies permet 

désormais des alternatives aux réunions en présentiel ; 

- le principe des trois sections est maintenu ; 

- un secrétariat est à la disposition de la Commission ; 

- l’assemblée générale est composée de l’ensemble des membres de la Commission ; 

- le Gouvernement est habilité à déterminer les modalités de financement de la Commission ;  

- la question de l’émolument des membres de la Commission est précisée et une habilitation 

est conférée à ce sujet au Gouvernement.  

  

 

Titre 11. Les propriétés régionales 

  

Article D.128 

  

Cet article correspond à l’article 53 de l’ancien Code. Contrairement à l’article 53 de l’ancien Code, la 

valorisation assurée par le Gouvernement n’est plus limitée aux seuls biens classés et s’étend aux biens 

assimilés ou inscrits à l’inventaire régional. L’intention est d’étendre la possibilité de valorisation à 

l’ensemble des biens pour permettre à l’Administration d’assurer la valorisation de biens relevant du 
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patrimoine sans pour autant forcément être classés. En effet, plusieurs biens qui dépendent de 

l’Administration du Patrimoine ne sont pas classés. 

  

Article D.129 

  

Cet article correspond à l’article 54 de l’ancien Code. Contrairement à l’article 54 de l’ancien Code et 

parallèlement à l’article D.128, la possibilité d’octroyer une subvention annuelle n’est plus limitée aux 

seuls biens classés et s’étend aux biens assimilés ou inscrits à l’inventaire régional du patrimoine. 

 

Article D.130 

 

Cet article constitue une nouveauté. Il impose de solliciter l’avis de l’Administration du Patrimoine en 

cas de projet de vente d’un bien classé ou inscrit à l’inventaire régional du patrimoine appartenant à 

la Région.  

  

 

Titre 12. La coopération nationale et internationale 

  

Article D.131 

  

Cet article constitue une nouveauté par rapport à l’ancien Code, dans lequel la coopération 

internationale était évoquée uniquement à l’article 52, 6°. 

  

En effet, la coopération nationale et internationale s’étend à d’autres domaines que celui de la 

promotion des formations. Il ressort de la pratique que l’Administration du Patrimoine assure la 

représentation nationale ou internationale de la Région wallonne dans les matières liées au patrimoine 

qui relève des compétences de la Région. 

 

Les activités en matière de coopération nationale et internationale peuvent notamment viser la 

reconnaissance et la valorisation du patrimoine wallon, l’enrichissement des connaissances et 

pratiques, la promotion des savoirs et savoir-faire wallons à travers l’échange de bonnes pratiques, la 

participation à des réseaux et organisations nationaux, régionaux et internationaux. 

  

Cette disposition est donc destinée à ancrer juridiquement cette pratique administrative et à 

permettre d’encadrer les actions de l’organisme qui sera désigné par le Gouvernement en termes de 

coopération nationale ou internationale et de projets internationaux étant donné que, conformément 

à l’article 167, § 1er, alinéa 1er, de la Constitution, les Régions jouissent d’une compétente pour régler 

la coopération internationale, en ce compris la conclusion de traités, pour les matières qui relèvent de 

leurs compétences. 

  

En tout état de cause, l’organe désigné par le Gouvernement ne dispose d’aucune compétence pour 

engager juridiquement la Région wallonne au niveau nationale ou international. 

 

 

Section 2. Modifications apportées au décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement 

  

Article 2 
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L’article 19 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin d’assurer 

l’effectivité du dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique sur grand projet instaurés 

par le nouveau Code wallon du Patrimoine.  

 

Article 3 

 

L’article 21 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin d’assurer 

l’effectivité du nouveau dispositif du Code wallon du Patrimoine qui prévoit la possibilité pour 

l’Administration du Patrimoine d’imposer la réalisation d’opérations archéologiques à la suite d’une 

demande de permis qui porte sur un bien situé, en tout ou en partie, dans le périmètre de la carte 

archéologique, qui concerne des actes et travaux visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du 

CoDT et qui ne sont ni d’impacts limités ni exonérés de l’intervention obligatoire d’un architecte en 

vertu de l’article D.IV.I, § 2. Cette hypothèse ne concerne que les cas où aucune autorisation 

patrimoniale ou avis archéologique préalable n’est requis en vertu du Code. Afin que l’Administration 

du Patrimoine soit informée de la demande de permis dans cette situation, il est prévu que le 

fonctionnaire technique adresse une copie de sa décision sur le caractère complet et recevable de la 

demande de permis simultanément à celle-ci. 

 

Article 4 

 

L’article 22 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin d’assurer 

l’effectivité du nouveau dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique. Si cette 

autorisation ou cet avis sont requis en vertu du Code wallon du Patrimoine, ce document doit figurer 

dans la demande de permis d’environnement sous peine d’irrecevabilité de la demande de permis. 

 

Article 5 

 

L’article 30 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement afin de tenir compte des 

nouvelles orientations prises dans le cadre du Code wallon du Patrimoine. 

 

Article 6 

 

Le paragraphe 1er, de l’article 35 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est 

modifié afin d’assurer la transmission du permis délivré à l’Administration du Patrimoine. 

 

Article 7 

 

L’article 40 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin d’assurer 

l’effectivité du nouveau système d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique en imposant que 

les conclusions qui figurent dans ces documents soient reproduites dans la décision sur le recours.  

 

Article 8 

 

L'article 45 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin d’assurer 

l’effectivité du dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique préalable en obligeant 

l’autorité compétente pour délivrer le permis à se conformer au contenu de l’autorisation patrimoniale 

et à l’avis archéologique préalable dans le cadre de la procédure d’autorisation patrimoniale ou au 

contenu de l’avis archéologique. 
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Article 9 

 

L’article 53 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin de confirmer 

explicitement la possibilité de subordonner la mise en œuvre du permis à la réalisation d’opérations 

archéologiques. 

 

Article 10 

  

Le paragraphe 1er, de l’article 81 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est 

modifié afin de permettre qu’une demande de permis unique portant sur un bien classé, inscrit sur la 

liste de sauvegarde ou soumis provisoirement aux effets du classement puisse être introduite. 

 

Article 11 

 

L’article 85 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin d’assurer 

l’effectivité du dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique préalable sur grand projet 

instaurés par le nouveau Code wallon du Patrimoine. 

 

Article 12 

 

L’article 88 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin d’assurer 

l’effectivité du nouveau dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique préalable. Si 

cette autorisation ou cet avis sont requis en vertu du Code wallon du Patrimoine, ce document doit 

figurer dans la demande de permis d’environnement sous peine d’irrecevabilité de la demande de 

permis. 

 

Article 13 

 

L’article 91 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement afin de tenir compte des 

nouvelles orientations prises dans le cadre du Code wallon du Patrimoine. Afin d’assurer l’effectivité 

du nouveau dispositif du Code wallon du Patrimoine qui prévoit la possibilité pour l’Administration du 

Patrimoine d’imposer la réalisation d’opérations archéologiques à la suite d’une demande de permis 

qui porte sur un bien situé, en tout ou en partie, dans le périmètre de la carte archéologique, qui 

concerne des actes et travaux visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT et qui ne sont 

ni d’impacts limités ni exonérés de l’intervention obligatoire d’un architecte en vertu de l’article D.IV.I, 

§ 2. Cette hypothèse ne concerne que les cas où aucune autorisation patrimoniale ou avis 

archéologique préalable n’est requis en vertu du Code. Afin que l’Administration du Patrimoine soit 

informée de la demande de permis dans cette situation, il est prévu que le fonctionnaire technique 

adresse une copie de sa décision sur le caractère complet et recevable de la demande de permis 

simultanément à celle-ci. 

 

Article 14 

  

Le paragraphe 1er, de l’article 93 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est 

modifié afin : 

- d’assurer l’effectivité du dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique 

préalable en obligeant l’autorité compétente pour délivrer le permis à se conformer au 
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contenu de l’autorisation patrimoniale et aux plans validés par l’Administration du Patrimoine 

dans le cadre de la procédure d’autorisation patrimoniale ou au contenu de l’avis 

archéologique ; 

- de confirmer explicitement la possibilité de subordonner la mise en œuvre du permis à la 

réalisation d’opérations archéologiques; 

- d’assurer la transmission du permis délivré à l’Administration du Patrimoine. 

  

Le paragraphe 3 est modifié afin de viser l’hypothèse où des plans modificatifs sont déposés. 

 

Article 15 

 

L’article 40 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement est modifié afin d’assurer 

l’effectivité du nouveau système d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique en imposant que 

les conclusions figurant dans ces documents soient reproduites dans la décision sur le recours.  

 

 

Section 3. Modifications apportées au décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance 

énergétique des bâtiments 

  

Article 16 

  

Les points a) et b) de l’article 10 du décret 28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique des 

bâtiments sont modifiés afin d’adapter la disposition aux nouvelles appellations. 

  

 

Section 4. Modifications apportées au décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 

commerciales 

  

Article 17 

  

L’article 32bis, alinéa 2, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié 

afin d’assurer l’effectivité du nouveau dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique 

préalable sur grand projet et déclarer une demande de permis d’implantation commerciale portant 

sur un bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, ou sur un projet visé à l’article 

D.67, § 1er, dudit Code, irrecevable si une autorisation patrimoniale ou un avis archéologique n’a pas 

été délivré préalablement. 

 

Article 18 

 

L’article 33 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin 

d’assurer l’effectivité du nouveau dispositif du Code wallon du Patrimoine qui prévoit la possibilité 

pour l’Administration du Patrimoine d’imposer la réalisation d’opérations archéologiques à la suite 

d’une demande de permis qui porte sur un bien situé, en tout ou en partie, dans le périmètre de la 

carte archéologique, qui concerne des actes et travaux visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 

10°, du CoDT, et qui ne sont ni d’impacts limités ni exonérés de l’intervention obligatoire d’un 

architecte en vertu de l’article D.IV.I, § 2. Cette hypothèse ne concerne que les cas où aucune 

autorisation patrimoniale ou avis archéologique préalable n’est requis en vertu du Code. Afin que 

l’Administration du Patrimoine soit informée de la demande de permis dans cette situation, il est prévu 
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que l’autorité adresse une copie de sa décision sur le caractère complet et recevable de la demande 

de permis simultanément à celle-ci. 

  

Article 19 

  

L’article 34 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin 

d’assurer l’effectivité du nouveau principe d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique 

préalables. 

 

Article 20 

 

L’article 38 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin de 

prévoir que l’avis de l’Administration du Patrimoine soit sollicité dans le cadre de l’instruction de la 

demande de permis dans les hypothèses visées à l’article D.IV.35 du CoDT. 

 

Article 21 

  

L’article 42 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin de viser 

l’hypothèse où des plans modificatifs sont déposés et imposer que l’avis conforme de l’Administration 

du Patrimoine soit alors sollicité. 

  

Article 22 

  

L’article 45, § 1er, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié 

d’assurer la transmission du permis délivré à l’Administration du Patrimoine. 

 

Article 23 

 

L’article 48, § 4, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales afin d’assurer 

l’effectivité du nouveau système d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique en imposant que 

les conclusions qui figurent dans ces documents soient reproduites dans la décision sur le recours. 

  

Article 24 

  

L’article 52 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin : 

- d’assurer l’effectivité du dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique 

préalable en obligeant l’autorité compétente pour délivrer le permis à se conformer au 

contenu de l’autorisation patrimoniale et aux plans validés par l’Administration du Patrimoine 

dans le cadre de la procédure d’autorisation patrimoniale ou au contenu de l’avis 

archéologique ; 

- de confirmer explicitement la possibilité de subordonner la mise en œuvre du permis à la 

réalisation d’opérations archéologiques. 

  

Article 25 

  

L’article 53 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié pour viser 

l’hypothèse où l‘Administration du Patrimoine sollicite une suspension partielle ou totale du permis 

en vue de réaliser des opérations archéologiques conformément au Code wallon du Patrimoine.   
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Article 26 

  

L’article 83, § 1er, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, est modifié afin 

de permettre qu’une demande de permis intégré portant sur un bien classé, inscrit sur la liste de 

sauvegarde ou soumis provisoirement aux effets du classement puisse être introduite. 

  

Article 27 

  

L’article 84, § 2, alinéa 2, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, afin de 

prévoir l’obligation de fournir l’autorisation patrimoniale ou l’avis archéologique dans la demande de 

permis. 

 

Article 28 

 

L’article 87 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin 

d’assurer l’effectivité du nouveau dispositif du Code wallon du Patrimoine qui prévoit la possibilité 

pour l’Administration du Patrimoine d’imposer la réalisation d’opérations archéologiques à la suite 

d’une demande de permis qui porte sur un bien situé, en tout ou en partie, dans le périmètre de la 

carte archéologique, qui concerne des actes et travaux visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 

10°, du CoDT, et qui ne sont ni d’impacts limités ni exonérés de l’intervention obligatoire d’un 

architecte en vertu de l’article D.IV.I, § 2. Cette hypothèse ne concerne que les cas où aucune 

autorisation patrimoniale ou avis archéologique préalable n’est requis en vertu du Code. Afin que 

l’Administration du Patrimoine soit informée de la demande de permis dans cette situation, il est prévu 

que le fonctionnaire adresse une copie de sa décision sur le caractère complet et recevable de la 

demande de permis simultanément à celle-ci. 

 

Article 29 

 

L’article 88 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin 

d’assurer l’effectivité du nouveau principe d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique 

préalable. 

 

Article 30 

 

L’article 90 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin de 

prévoir que l’avis de l’Administration du Patrimoine soit sollicité dans le cadre de l’instruction de la 

demande de permis dans les hypothèses visées à l’article D.IV.35 du CoDT. 

 

Article 31 

  

L’article 96, § 1er, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, est modifié afin 

: 

- d’assurer l’effectivité du dispositif d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique 

préalable en obligeant l’autorité compétente pour délivrer le permis à se conformer au 

contenu de l’autorisation patrimoniale et aux plans validés par l’Administration du Patrimoine 

dans le cadre de la procédure d’autorisation patrimoniale ou au contenu de l’avis 

archéologique ; 
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- de confirmer explicitement la possibilité de subordonner la mise en œuvre du permis à la 

réalisation d’opérations archéologiques; 

- d’assurer la transmission du permis délivré à l’Administration du Patrimoine. 

  

Article 32 

  

L’article 97 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales est modifié afin de viser 

l’hypothèse où des plans modificatifs sont déposés.. 

  

Article 33 

 

L’article 101, § 4, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales afin d’assurer 

l’effectivité du nouveau système d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique en imposant que 

les conclusions qui figurent dans ces documents soient reproduites dans la décision sur le recours. 

 

 

Section 5. Modifications apportées au Code du Développement territorial 

  

Article 34 

  

Cet article apporte plusieurs modifications à l’article D.IV.1 du CoDT : 

- au paragraphe 1er, le 3° est abrogé. En effet, l’autorisation patrimoniale constituant désormais 

un dispositif autonome, propre au Code wallon du Patrimoine, il n’apparaît plus nécessaire 

d’en faire mention dans cette disposition ; 

- au paragraphe 2, l’alinéa 2 est remplacé afin de permettre l’application des exonérations de 

permis d’urbanisme aux biens classés, inscrits sur la liste de sauvegarde ou soumis 

provisoirement aux effets du classement. L’application de ces exonérations ne libère pas le 

demandeur de l’obligation de bénéficier d’une autorisation patrimoniale conformément aux 

dispositions du Code wallon du Patrimoine ; 

- au paragraphe 2, l’alinéa 3 est modifié afin de prévoir une exonération de permis d’urbanisme 

pour les actes et travaux conservatoires d’urgence. Cette exonération de permis d’urbanisme 

s’inscrit dans la continuité de l’ancien Code wallon du Patrimoine qui soumettait uniquement 

à déclaration ce type d’actes et de travaux. Une telle exonération permet la réalisation rapide 

de ce type d’actes et de travaux qu’ils nécessitent ou non un permis d’urbanisme. Le choix 

d’ancrer cette exonération de permis d’urbanisme directement dans une norme décrétale se 

fonde sur la nécessité d’assurer une certaine pérennité à cette disposition qui assure une 

bonne articulation entre les dispositions du Code wallon du Patrimoine et du CoDT. 

 

Article 35 

 

L’article D.IV.16, alinéa 1er, 16°, du CoDT, est abrogé dans la mesure où les travaux visés sont désormais 

soumis à une autorisation patrimoniale préalable.  

  

Article 36 

  

L’article D.IV.17, alinéa 1er, du CoDT, est modifié afin de supprimer : 
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- la référence à la région de langue française, devenue inutile depuis l’adoption du décret du 6 

mai 2019 relatif à l'exercice, par la Communauté germanophone, des compétences de la 

Région wallonne en matière d'aménagement du territoire et de certaines matières connexes ; 

- l’avis conforme du fonctionnaire délégué pour les biens visés à la carte archéologique. 

  

Article 37 

  

L’article D.IV.22, alinéa 1er, 11°, du CoDT, est modifié afin de viser la disposition pertinente du nouveau 

Code wallon du Patrimoine. 

  

Article 38 

  

L’article D.IV.26, § 1er, du CoDT, est modifié afin d’assurer l’effectivité du système d’autorisation 

patrimoniale en précisant que lorsque l’article D.34, § 1er, ou l’article D.62, § 1er, du Code wallon du 

Patrimoine, requiert l’obtention préalable d’une autorisation patrimoniale ou d’un avis archéologique, 

la demande de permis doit nécessairement contenir cette autorisation ou cet avis pour pouvoir être 

considérée comme complète. 

  

Article 39 

  

L’article D.IV.30, § 2, du CoDT, est modifié afin d’assurer l’effectivité du nouveau système 

d’autorisation patrimoniale et d’avis archéologique préalable en précisant que toute demande de 

certificat d’urbanisme n° 2 doit nécessairement contenir une autorisation patrimoniale ou avis 

archéologique, dans les hypothèses où ceux-ci sont requis en vertu du Code wallon du Patrimoine, 

pour que la demande puisse être considérée comme complète.  

  

Article 40 

  

L’article D.IV.31, § 3, du CoDT, est modifié afin de tenir compte de l’abrogation de l’ancien article 29, 

alinéa 5, de l’ancien Code wallon du Patrimoine. 

 

Article 41 

 

L’article D.IV.33 du CoDT est modifié afin d’assurer l’effectivité du nouveau dispositif du Code wallon 

du Patrimoine qui prévoit la possibilité pour l’Administration du Patrimoine d’imposer la réalisation 

d’opérations archéologiques à la suite d’une demande de permis qui porte sur un bien situé, en tout 

ou en partie, dans le périmètre de la carte archéologique et qui concerne des actes et travaux visés à 

l’article D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT. Cette hypothèse ne concerne que les cas où aucune 

autorisation patrimoniale ou avis archéologique préalable n’est requis en vertu du Code. Afin que 

l’Administration du Patrimoine soit informée de la demande de permis dans cette situation, il est prévu 

que la personne désignée adresse une copie de l’accusé de réception de la demande de permis 

simultanément à celle-ci. 

 

Article 42 

 

L’article D.IV.34 du CoDT est modifié afin d’assurer l’effectivité du nouveau dispositif du Code wallon 

du Patrimoine qui prévoit la possibilité pour l’Administration du Patrimoine d’imposer la réalisation 
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d’opérations archéologiques dans les cas visés à l’article D.67 du Code wallon du Patrimoine et 

d’assurer une bonne information du demandeur du permis.  

 

Article 43 

  

L’article D.IV.35 du CoDT est remplacé afin de tenir compte des nouvelles orientations prises dans le 

cadre du Code wallon du Patrimoine. 

  

Article 44 

  

L’article D.IV.37 du CoDT est modifié afin de le coordonner avec le Code wallon du Patrimoine. 

  

Article 45 

  

L’article D.IV.40, alinéa 4, du CoDT, relatif à l’enquête publique est modifié. Il est important de préciser 

que : 

- toute demande de permis d’urbanisme qui porte sur un bien classé, inscrit sur la liste de 

sauvegarde, soumis provisoirement aux effets du classement ou situé dans une zone de 

protection ne doit pas faire l’objet d’une enquête publique. En effet, seules certaines 

demandes de permis d’urbanisme sont concernées en fonction de l’objet de la demande. Les 

demandes de permis d’urbanisation doivent, quant à elles, toutes faire l’objet d’une enquête 

publique si ces dernières portent sur un bien classé, inscrit sur la liste de sauvegarde, soumis 

provisoirement aux effets du classement ou situé dans une zone de protection ; 

- une enquête publique ne doit plus être organisée pour les biens visés à la carte archéologique, 

afin de réduire les délais d’instruction des demandes de permis et de répondre aux souhaits 

des autorités compétentes en matière d’aménagement du territoire ; 

- l’ajout des mots, en tout ou en partie, permet de viser également les demandes de permis ou 

de certificat qui ne porte que partiellement sur un bien un bien classé, inscrit sur la liste de 

sauvegarde, soumis provisoirement aux effets du classement ou situé dans une zone de 

protection. 

  

Article 46 

  

L’article D.IV.42 du CoDT est modifié afin de viser l’hypothèse où des plans modificatifs sont déposés 

et imposer qu’une nouvelle autorisation patrimoniale ou un nouvel avis archéologique soit sollicité si 

le projet a fait l’objet d’un tel avis ou d’une telle autorisation. 

  

Article 47 

  

L’article D.IV.46 du CoDT est modifié afin de garantir l’effectivité du Code wallon du Patrimoine, en 

s’assurant que l’Administration du Patrimoine soit au courant des permis délivrés pour lesquels une 

décision relative à la réalisation d’opérations archéologiques peut être prise.  

 

L’autorité compétente pour délivrer le permis est tenue de transmettre sa décision et les plans y 

relatifs uniquement si ladite autorité a pris la décision de délivrer le permis sollicité. 

  

Article 48 
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L’article D.IV.47 du CoDT est modifié afin de garantir l’effectivité du Code wallon du Patrimoine, en 

s’assurant que l’Administration du Patrimoine soit au courant des permis délivrés pour lesquels elle a 

été amenée à rendre une autorisation ou un avis.  

 

Article 49 

  

L’article D.IV.48 du CoDT est modifié afin de garantir l’effectivité du Code wallon du Patrimoine, en 

s’assurant que l’Administration du Patrimoine soit au courant des permis délivrés pour lesquels elle a 

été amenée à rendre une autorisation ou un avis.  

  

Article 50 

  

L’article D.IV.50 du CoDT est modifié afin de garantir l’effectivité du Code wallon du Patrimoine, en 

s’assurant que l’Administration du Patrimoine soit au courant des permis délivrés pour lesquels elle a 

été amenée à rendre une autorisation ou un avis. 

 

Article 51 

  

L’article D.IV.53 du CoDT est modifié afin de garantir l’effectivité du système d’autorisation 

patrimoniale et d’avis archéologique préalable en obligeant l’autorité compétente pour délivrer le 

permis à se conformer au contenu des conclusions de l’autorisation patrimoniale et aux plans validés 

par l’Administration du Patrimoine dans le cadre de la procédure d’autorisation patrimoniale ou au 

contenu de l’avis archéologique préalable.  

  

L’ajout d’un cinquième alinéa vise à ancrer dans le CoDT le fait que la mise en œuvre d’un permis 

d’urbanisme est subordonnée à la réalisation d’opérations archéologiques dans les hypothèses à 

l’article D.66, § 1er, du CoPat. 

  

Article 52 

  

L’article D.IV.61 du CoDT est modifié afin d’assurer l’effectivité du nouveau système d’autorisation 

patrimoniale et d’avis archéologique préalable en obligeant l’autorité compétente pour délivrer le 

certificat d’urbanisme n° 2 à se conformer au contenu des conclusions de l’autorisation patrimoniale 

et aux plans validés par l’Administration du Patrimoine dans le cadre de la procédure d’autorisation 

patrimoniale ou au contenu de l’avis archéologique préalable. 

  

Article 53 

  

L’article D.IV.62, § 1er, du CoDT, est modifié afin d’assurer l’effectivité du système d’autorisation 

patrimoniale et de l’avis archéologique préalable sur grand projet. 

 

Article 54 

 

L’article D.IV.63 du CoDT est modifié afin d’insérer une disposition stipulant que le recours à l’encontre 

d’un permis ne peut pas avoir pour objet le contenu d’une autorisation patrimoniale ou d’un avis 

archéologique préalable délivré en vertu du Code wallon du Patrimoine. Cette autorisation et cet avis 

peuvent en effet faire l’objet d’un recours spécifique prévu dans le Code wallon du Patrimoine.  
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Article 55 

  

L’article D.IV.66, alinéa 3, 2°, du CoDT, est modifié afin de tenir compte de la réforme du Code wallon 

du Patrimoine et de la modification de sa structure. 

  

Les hypothèses dans lesquelles l’Administration du Patrimoine doit être invitée à l’audition de la 

Commission d’avis sur recours concerne tous les cas de figure dans lesquels l’Administration du 

Patrimoine dispose d’un intérêt particulier. 

  

Article 56 

  

L’article D.IV.67, alinéa 2, du CoDT, est modifié afin de prévoir l’information de l’Administration du 

Patrimoine quant à la décision du Gouvernement sur le recours. 

  

Article 57 

  

L’article D.IV.87 du CoDT, est modifié afin de permettre la suspension du délai de péremption en cas 

de mise en œuvre des articles D.66 et D.67 du Code wallon du Patrimoine en vertu desquels, 

notamment, la mise en œuvre d’un permis ou d’un certificat d’urbanisme n° 2 est subordonnée à la 

réalisation d’opérations archéologiques. Il convient de noter qu’il n’est pas prévu une suspension de 

plein droit dans la mesure où toutes les opérations archéologiques ne sont pas de nature à entraver la 

mise en œuvre du permis (exemple : le suivi archéologique).  

  

La délivrance de l’attestation visée à l’article 70 du Code wallon du Patrimoine vise à éviter tout risque 

de problème relatif à la computation du délai de péremption. En cas d’absence de ladite attestation, 

la date de début et de fin de la réalisation des opérations archéologiques peut être apportée par toute 

voie de droit. 

  

Article 58 

  

L’article D.IV.89 du CoDT est modifié afin de permettre, d’une part, d’assurer la mise à jour du renvoi 

au Code wallon du Patrimoine au regard de la nouvelle numérotation de ses articles et, d’autre part, 

de permettre la mise en œuvre des articles D.66 et D.67 dudit Code. En effet, la possibilité de 

suspension d’un permis afin de réaliser les opérations archéologiques imposés en vertu des articles 

D.66 et D.67 dudit Code permet d’assurer l’effectivité de cette disposition en offrant un moyen efficace 

de lutter contre un titulaire de permis de mauvaise volonté ou particulièrement peu collaboratif. 

  

Article 59 

  

L’article D.IV.91, alinéa 1er, 2°, du CoDT, est modifié afin de tenir compte de la nouvelle structure du 

Code wallon du Patrimoine. 

  

Article 60 

  

L’article D.IV.97, alinéa 1er, 6°, du CoDT, est modifié afin d’adapter cette disposition aux modifications 

d’appellation ou de concept contenus dans le Code wallon du Patrimoine. 

  

Article 61 
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L’article D.IV.99, § 1er, alinéa 1er, 2°, du CoDT, est modifié afin d’adapter cette disposition aux 

modifications d’appellation ou de concept contenus dans le Code wallon du Patrimoine. 

  

Article 62 

  

L’article D.VII.1., § 1er, alinéa 1er, 7°, du CoDT, est abrogé dans la mesure où un régime infractionnel 

propre au Code wallon du Patrimoine est institué.  

  

Article 63 

  

L’article D.VII.1erbis, alinéa 2, 4°, du CoDT, est remplacé afin d’y faire figurer la terminologie adéquate. 

  

 

Chapitre 3. Dispositions transitoires 

 

Article 64 

 

Cet article dispose que la liste du patrimoine exceptionnel en vigueur à la date d’entrée en vigueur du 

décret reste en vigueur jusqu’à l’adoption d’une nouvelle liste sur la base des dispositions du nouveau 

Code.  

 

Article 65 

 

Cet article dispose que l’inventaire du patrimoine monumental et l’inventaire du patrimoine 

immobilier culturel constitueront l’inventaire régional du patrimoine au sens de l’article D.32 du Code 

wallon du Patrimoine jusqu’à leur mise à jour ou l’adoption d’un nouvel inventaire en vertu dudit 

article. En effet, un inventaire régional du patrimoine n’a pas été adopté sur la base de l’article 11 de 

l’ancien Code.  

 

Article 66 

  

Cet article dispose que toute une série de procédures en cours à la date d’entrée en vigueur du présent 

décret doivent être poursuivies sur la base des dispositions du Code wallon du Patrimoine applicables 

avant cette date. En ce qui concerne les procédures relatives à une inscription sur la liste de 

sauvegarde, à un classement, à la modification d’un arrêté de classement ou un déclassement, c’est la 

date d’introduction de la demande qui est prise en compte.  

 

Article 67 

 

Cet article dispose que toute procédure relative à des actes et travaux sur un bien classé, inscrit sur la 

liste de sauvegarde, ou soumis provisoirement aux effets du classement en cours à la date d’entrée en 

vigueur du présent décret doivent être poursuivies sur la base des dispositions du Code wallon du 

Patrimoine applicables avant cette date. 

 

Article 68 
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Cet article étend le droit transitoire aux demandes de permis ou de certificats relatifs à des biens 

classés et assimilés, à des biens situés dans une zone de protection, à des biens situés dans le périmètre 

de la carte archéologique ou à des projets visés à l’article D.62, § 1er, du nouveau Code wallon du 

Patrimoine, et qui étaient en cours d’instruction à la date d’entrée en vigueur dudit Code. 

  

Article 69 

  

Cet article vise à régler le cas des demandes de subvention en cours à la date d’entrée en vigueur du 

décret. Toute demande de subvention dont le dossier de demande est complet à la date d’entrée en 

vigueur du présent décret est poursuivie sur la base des dispositions décrétales et réglementaires 

applicables avant cette date. Par dispositions décrétales et réglementaires applicables avant cette 

date, sont visés le Code wallon du Patrimoine (partie décrétale et réglementaire) entré en vigueur le 

1er juin 2019, mais également les dispositions applicables aux dossiers de subvention en cours avant 

l’entrée en vigueur du Code wallon du Patrimoine le 1er juin 2019. 

 

Par ailleurs, afin de répondre à un constat effectué, il est prévu une possibilité de clôturer certains 

dossiers de demande de subventions. Seules sont visées par la présente disposition les demandes de 

subvention en cours à la date d’entrée en vigueur du décret et qui n’ont pas fait l’objet de déclaration 

de créance ou d'une justification de report approuvée par l'Administration du Patrimoine pendant trois 

ans. Cette disposition n’a pas vocation à s’appliquer aux futures demandes de subventions. Sur la base 

des habilitations prévues au titre 9, chapitres 2, le Gouvernement pourra néanmoins arrêter une 

disposition similaire pour les demandes introduites postérieurement à la date d’entrée en vigueur du 

décret et de son arrêté d’exécution.  

  

Article 70 

  

Cet article étend le droit transitoire aux appels à projets lancés avant l’entrée en vigueur du décret. 

 

Comme c’est le cas pour les subventions, il est prévu une possibilité de clôturer certains dossiers dans 

le but de ne pas laisser des dossiers ouverts pendant une durée trop longue. Seules sont visées par la 

présente disposition les dossiers en cours à la date d’entrée en vigueur du décret et qui n’ont pas fait 

l’objet de déclaration de créance ou d'une justification de report approuvée par l'Administration du 

Patrimoine pendant trois ans. Cette disposition n’a pas vocation à s’appliquer aux futurs appels à 

projets. Sur la base de l’habilitation prévue au titre 7, chapitres 4, le Gouvernement pourra néanmoins 

arrêter une disposition similaire pour les appels à projets postérieurs à la date d’entrée en vigueur du 

décret et de son arrêté d’exécution. 

 

Article 71 

 

Cet article étend le droit transitoire aux accords-cadres conclus avant l’entrée en vigueur du décret.   

 

Comme c’est le cas pour les subventions, il est prévu une possibilité de clôturer certains dossiers dans 

le but de ne pas laisser des dossiers ouverts pendant une durée trop longue. Seules sont visées par la 

présente disposition les accords-cadres en cours à la date d’entrée en vigueur du décret et qui n’ont 

pas fait l’objet de déclaration de créance ou d'une justification de report approuvée par 

l'Administration du Patrimoine pendant cinq ans. Cette disposition n’a pas vocation à s’appliquer aux 

futurs accords-cadres. Sur la base de l’habilitation prévue au titre 7, chapitres 3, le Gouvernement 

pourra néanmoins arrêter une disposition similaire pour les accords-cadres postérieurs à la date 

d’entrée en vigueur du décret et de son arrêté d’exécution. 
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Article 72 

  

Cet article dispose que toute procédure de sanction d’une infraction en cours à la date d’entrée en 

vigueur du décret est poursuivie sur la base du CoDT. Cette disposition vise à régler la transition à la 

suite de l’introduction d’un régime infractionnel spécifique dans le Code wallon du Patrimoine. 

 

La situation transitoire des agents constateurs régionaux ayant cette qualité à la date d’entrée en 

vigueur du décret est également réglée. 

  

Article 73 

  

Cet article assure la validité de l’actuelle composition de la Commission royale des Monuments, Sites 

et Fouilles, jusqu’à son renouvellement sur la base des nouvelles dispositions du Code wallon du 

Patrimoine. 

 

Chapitre 4. Dispositions finales 

 

Article 74 

 

Cet article abroge l’ancien Code wallon du Patrimoine.   

 

Article 75 

  

Cet article fixe les modalités relatives à l’entrée en vigueur du décret. 

 

 




